
 

 

NATIONAL LEGISLATION: FRANCE 
 

CODE CIVIL 
 

Chapitre VI : Des devoirs et des droits respectifs des époux. 
Art. 212 

Les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours, assistance. 
 

Art. 213 
Les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille. Ils pourvoient à 
l'éducation des enfants et préparent leur avenir. 

 
Art. 214 

Si les conventions matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux aux charges du 
mariage, ils y contribuent à proportion de leurs facultés respectives. 
Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y être contraint par l'autre dans les 
formes prévues au code de procédure civile. 

 
Art. 215 

Les époux s'obligent mutuellement à une communauté de vie. 
La résidence de la famille est au lieu qu'ils choisissent d'un commun accord. 
Les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement 
de la famille, ni des meubles meublants dont il est garni. Celui des deux qui n'a pas donné 
son consentement à l'acte peut en demander l'annulation : l'action en nullité lui est ouverte 
dans l'année à partir du jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être 
intentée plus d'un an après que le régime matrimonial s'est dissous. 

 
Art. 216 

Chaque époux a la pleine capacité de droit ; mais ses droits et pouvoirs peuvent être limités 
par l'effet du régime matrimonial et des dispositions du présent chapitre. 

 
Art. 217 

Un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le 
consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa 
volonté ou si son refus n'est pas justifié par l'intérêt de la famille. 
L'acte passé dans les conditions fixées par l'autorisation de justice est opposable à l'époux 
dont le concours ou le consentement a fait défaut, sans qu'il en résulte à sa charge aucune 
obligation personnelle. 

 
Art. 218 

Un époux peut donner mandat à l'autre de le représenter dans l'exercice des pouvoirs que le 
régime matrimonial lui attribue. 
Il peut, dans tous les cas, révoquer librement ce mandat. 

 
Art. 219 

Si l'un des époux se trouve hors d'état de manifester sa volonté, l'autre peut se faire habiliter 
par justice à le représenter, d'une manière générale, ou pour certains actes particuliers, dans 
l'exercice des pouvoirs résultant du régime matrimonial, les conditions et l'étendue de cette 
représentation étant fixées par le juge. 
A défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation par justice, les actes faits par un époux 
en représentation de l'autre ont effet, à l'égard de celui-ci, suivant les règles de la gestion 
d'affaires. 

 
Art. 220 
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Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du 
ménage ou l'éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre 
solidairement. 
La solidarité n'a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard 
au train de vie du ménage, à l'utilité ou à l'inutilité de l'opération, à la bonne ou mauvaise foi 
du tiers contractant. 
Elle n'a pas lieu non plus, s'ils n'ont été conclus du consentement des deux époux, pour les 
achats à tempérament ni pour les emprunts à moins que ces derniers ne portent sur des 
sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante. 

 
Art. 220-1 

Si l'un des époux manque gravement à ses devoirs et met ainsi en péril les intérêts de la 
famille, le juge aux affaires familiales peut prescrire toutes les mesures urgentes que 
requièrent ces intérêts. 
Il peut notamment interdire à cet époux de faire, sans le consentement de l'autre, des actes de 
disposition sur ses propres biens ou sur ceux de la communauté, meubles ou immeubles. Il 
peut aussi interdire le déplacement des meubles, sauf à spécifier ceux dont il attribue l'usage 
personnel à l'un ou à l'autre des conjoints. 
Lorsque les violences exercées par l'un des époux mettent en danger son conjoint, un ou 
plusieurs enfants, le juge peut statuer sur la résidence séparée des époux en précisant lequel 
des deux continuera à résider dans le logement conjugal. Sauf circonstances particulières, la 
jouissance de ce logement est attribuée au conjoint qui n'est pas l'auteur des violences. Le juge 
se prononce, s'il y a lieu, sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale et sur la 
contribution aux charges du mariage. Les mesures prises sont caduques si, à l'expiration d'un 
délai de quatre mois à compter de leur prononcé, aucune requête en divorce ou en séparation 
de corps n'a été déposée. 
La durée des autres mesures prises en application du présent article doit être déterminée par 
le juge et ne saurait, prolongation éventuellement comprise, dépasser trois ans. 

 
Art. 220-2 

Si l'ordonnance porte interdiction de faire des actes de disposition sur des biens dont 
l'aliénation est sujette à publicité, elle doit être publiée à la diligence de l'époux requérant. 
Cette publication cesse de produire effet à l'expiration de la période déterminée par 
l'ordonnance, sauf à la partie intéressée à obtenir dans l'intervalle une ordonnance 
modificative, qui sera publiée de la même manière. 
Si l'ordonnance porte interdiction de disposer des meubles corporels, ou de les déplacer, elle 
est signifiée par le requérant à son conjoint, et a pour effet de rendre celui-ci gardien 
responsable des meubles dans les mêmes conditions qu'un saisi. Signifiée à un tiers, elle le 
constitue de mauvaise foi. 

 
Art. 220-3 

Sont annulables, à la demande du conjoint requérant, tous les actes accomplis en violation de 
l'ordonnance, s'ils ont été passés avec un tiers de mauvaise foi, ou même s'agissant d'un bien 
dont l'aliénation est sujette à publicité, s'ils sont simplement postérieurs à la publication 
prévue par l'article précédent. 
L'action en nullité est ouverte à l'époux requérant pendant deux années à partir du jour où il a 
eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée, si cet acte est sujet à publicité, 
plus de deux ans après sa publication. 

 
Art. 221 

Chacun des époux peut se faire ouvrir, sans le consentement de l'autre, tout compte de dépôt 
et tout compte de titres en son nom personnel. 
A l'égard du dépositaire, le déposant est toujours réputé, même après la dissolution du 
mariage, avoir la libre disposition des fonds et des titres en dépôt. 

 
Art. 222 
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Si l'un des époux se présente seul pour faire un acte d'administration, de jouissance ou de 
disposition sur un bien meuble qu'il détient individuellement, il est réputé, à l'égard des tiers 
de bonne foi, avoir le pouvoir de faire seul cet acte. 
Cette disposition n'est pas applicable aux meubles meublants visés à l'article 215, alinéa 3, 
non plus qu'aux meubles corporels dont la nature fait présumer la propriété de l'autre 
conjoint conformément à l'article 1404. 
 

Art. 223 
Chaque époux peut librement exercer une profession, percevoir ses gains et salaires et en 
disposer après s'être acquitté des charges du mariage. 
 

Art. 225 
Chacun des époux administre, oblige et aliène seul ses biens personnels. 
 

Art. 226 
Les dispositions du présent chapitre, en tous les points où elles ne réservent pas l'application 
des conventions matrimoniales, sont applicables, par le seul effet du mariage, quel que soit le 
régime matrimonial des époux. 
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Chapitre VII : Du régime légal de l'indivision. 

 
Art. 815 

Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision et le partage peut toujours être 
provoqué, à moins qu'il n'y ait été sursis par jugement ou convention. 

 
Art. 815-1 

Les indivisaires peuvent passer des conventions relatives à l'exercice de leurs droits indivis, 
conformément aux articles 1873-1 à 1873-18. 
 

Section 1 : Des actes relatifs aux biens indivis. 
Paragraphe 1 : Des actes accomplis par les indivisaires. 

Art. 815-2 
Tout indivisaire peut prendre les mesures nécessaires à la conservation des biens indivis 
même si elles ne présentent pas un caractère d'urgence. 
Il peut employer à cet effet les fonds de l'indivision détenus par lui et il est réputé en avoir la 
libre disposition à l'égard des tiers. 
A défaut de fonds de l'indivision, il peut obliger ses coïndivisaires à faire avec lui les 
dépenses nécessaires. 
Lorsque des biens indivis sont grevés d'un usufruit, ces pouvoirs sont opposables à 
l'usufruitier dans la mesure où celui-ci est tenu des réparations. 

 
Art. 815-3 

Le ou les indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette 
majorité : 
1° Effectuer les actes d'administration relatifs aux biens indivis ; 
2° Donner à l'un ou plusieurs des indivisaires ou à un tiers un mandat général 
d'administration ; 
3° Vendre les meubles indivis pour payer les dettes et charges de l'indivision ; 
4° Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant sur un immeuble à usage agricole, 
commercial, industriel ou artisanal. 
Ils sont tenus d'en informer les autres indivisaires. A défaut, les décisions prises sont 
inopposables à ces derniers. 
Toutefois, le consentement de tous les indivisaires est requis pour effectuer tout acte qui ne 
ressortit pas à l'exploitation normale des biens indivis et pour effectuer tout acte de 
disposition autre que ceux visés au 3°. 
Si un indivisaire prend en main la gestion des biens indivis, au su des autres et néanmoins 
sans opposition de leur part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant les actes 
d'administration mais non les actes de disposition ni la conclusion ou le renouvellement des 
baux. 
 

Paragraphe 2 : Des actes autorisés en justice. 
Art. 815-4 

Si l'un des indivisaires se trouve hors d'état de manifester sa volonté, un autre peut se faire 
habiliter par justice à le représenter, d'une manière générale ou pour certains actes 
particuliers, les conditions et l'étendue de cette représentation étant fixées par le juge. 
A défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation par justice, les actes faits par un 
indivisaire en représentation d'un autre ont effet à l'égard de celui-ci, suivant les règles de la 
gestion d'affaires. 

 
Art. 815-5 

Un indivisaire peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le consentement 
d'un coïndivisaire serait nécessaire, si le refus de celui-ci met en péril l'intérêt commun. 
Le juge ne peut, à la demande d'un nu-propriétaire, ordonner la vente de la pleine propriété 
d'un bien grevé d'usufruit contre la volonté de l'usufruitier. 
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L'acte passé dans les conditions fixées par l'autorisation de justice est opposable à l'indivisaire 
dont le consentement a fait défaut. 

 
Art. 815-6 

Le président du tribunal de grande instance peut prescrire ou autoriser toutes les mesures 
urgentes que requiert l'intérêt commun. 
Il peut, notamment, autoriser un indivisaire à percevoir des débiteurs de l'indivision ou des 
dépositaires de fonds indivis une provision destinée à faire face aux besoins urgents, en 
prescrivant, au besoin, les conditions de l'emploi. Cette autorisation n'entraîne pas prise de 
qualité pour le conjoint survivant ou pour l'héritier. 
Il peut également soit désigner un indivisaire comme administrateur en l'obligeant s'il y a lieu 
à donner caution, soit nommer un séquestre. Les articles 1873-5 à 1873-9 du présent code 
s'appliquent en tant que de raison aux pouvoirs et aux obligations de l'administrateur, s'ils ne 
sont autrement définis par le juge. 

 
Art. 815-7 

Le président du tribunal peut aussi interdire le déplacement des meubles corporels sauf à 
spécifier ceux dont il attribue l'usage personnel à l'un ou à l'autre des ayants droit, à charge 
pour ceux-ci de donner caution s'il l'estime nécessaire. 
 

Section 2 : Des droits et des obligations des indivisaires. 
Art. 815-8 

Quiconque perçoit des revenus ou expose des frais pour le compte de l'indivision doit en 
tenir un état qui est à la disposition des indivisaires. 
 

Art. 815-9 
Chaque indivisaire peut user et jouir des biens indivis conformément à leur destination, dans 
la mesure compatible avec le droit des autres indivisaires et avec l'effet des actes 
régulièrement passés au cours de l'indivision. A défaut d'accord entre les intéressés, l'exercice 
de ce droit est réglé, à titre provisoire, par le président du tribunal. 
L'indivisaire qui use ou jouit privativement de la chose indivise est, sauf convention contraire, 
redevable d'une indemnité. 

 
Art. 815-10 

Sont de plein droit indivis, par l'effet d'une subrogation réelle, les créances et indemnités qui 
remplacent des biens indivis, ainsi que les biens acquis, avec le consentement de l'ensemble 
des indivisaires, en emploi ou remploi des biens indivis. 
Les fruits et les revenus des biens indivis accroissent à l'indivision, à défaut de partage 
provisionnel ou de tout autre accord établissant la jouissance divise. 
Aucune recherche relative aux fruits et revenus ne sera, toutefois, recevable plus de cinq ans 
après la date à laquelle ils ont été perçus ou auraient pu l'être. 
Chaque indivisaire a droit aux bénéfices provenant des biens indivis et supporte les pertes 
proportionnellement à ses droits dans l'indivision. 

 
Art. 815-11 

Tout indivisaire peut demander sa part annuelle dans les bénéfices, déduction faite des 
dépenses entraînées par les actes auxquels il a consenti ou qui lui sont opposables. 
A défaut d'autre titre, l'étendue des droits de chacun dans l'indivision résulte de l'acte de 
notoriété ou de l'intitulé d'inventaire établi par le notaire. 
En cas de contestation, le président du tribunal de grande instance peut ordonner une 
répartition provisionnelle des bénéfices sous réserve d'un compte à établir lors de la 
liquidation définitive. 
A concurrence des fonds disponibles, il peut semblablement ordonner une avance en capital 
sur les droits de l'indivisaire dans le partage à intervenir. 

 
Art. 815-12 
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L'indivisaire qui gère un ou plusieurs biens indivis est redevable des produits nets de sa 
gestion. Il a droit à la rémunération de son activité dans les conditions fixées à l'amiable ou, à 
défaut, par décision de justice. 

 
Art. 815-13 

Lorsqu'un indivisaire a amélioré à ses frais l'état d'un bien indivis, il doit lui en être tenu 
compte selon l'équité, eu égard à ce dont la valeur du bien se trouve augmentée au temps du 
partage ou de l'aliénation. Il doit lui être pareillement tenu compte des impenses nécessaires 
qu'il a faites de ses deniers personnels pour la conservation desdits biens, encore qu'elles ne 
les aient point améliorés. 
Inversement, l'indivisaire répond des dégradations et déteriorations qui ont diminué la 
valeur des biens indivis par son fait ou par sa faute. 

 
Art. 815-14 

L'indivisaire qui entend céder, à titre onéreux, à une personne étrangère à l'indivision, tout ou 
partie de ses droits dans les biens indivis ou dans un ou plusieurs de ces biens est tenu de 
notifier par acte extrajudiciaire aux autres indivisaires le prix et les conditions de la cession 
projetée ainsi que les nom, domicile et profession de la personne qui se propose d'acquérir. 
Tout indivisaire peut, dans le délai d'un mois qui suit cette notification, faire connaître au 
cédant, par acte extrajudiciaire, qu'il exerce un droit de préemption aux prix et conditions qui 
lui ont été notifiés. 
En cas de préemption, celui qui l'exerce dispose pour la réalisation de l'acte de vente d'un 
délai de deux mois à compter de la date d'envoi de sa réponse au vendeur. Passé ce délai, sa 
déclaration de préemption est nulle de plein droit, quinze jours après une mise en demeure 
restée sans effet, et sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent lui être demandés par 
le vendeur. 
Si plusieurs indivisaires exercent leur droit de préemption, ils sont réputés, sauf convention 
contraire, acquérir ensemble la portion mise en vente en proportion de leur part respective 
dans l'indivision. 
Lorsque des délais de paiement ont été consentis par le cédant, l'article 828 est applicable. 

 
Art. 815-15 

S'il y a lieu à l'adjudication de tout ou partie des droits d'un indivisaire dans les biens indivis 
ou dans un ou plusieurs de ces biens, l'avocat ou le notaire doit en informer les indivisaires 
par notification un mois avant la date prévue pour la vente. Chaque indivisaire peut se 
substituer à l'acquéreur dans un délai d'un mois à compter de l'adjudication, par déclaration 
au greffe ou auprès du notaire. 
Le cahier des conditions de vente établi en vue de la vente doit faire mention des droits de 
substitution. 

 
Art. 815-16 

Est nulle toute cession ou toute licitation opérée au mépris des dispositions des articles 815-14 
et 815-15. L'action en nullité se prescrit par cinq ans. Elle ne peut être exercée que par ceux à 
qui les notifications devaient être faites ou par leurs héritiers. 
 

Section 3 : Du droit de poursuite des créanciers. 
Art. 815-17 

Les créanciers qui auraient pu agir sur les biens indivis avant qu'il y eût indivision, et ceux 
dont la créance résulte de la conservation ou de la gestion des biens indivis, seront payés par 
prélèvement sur l'actif avant le partage. Ils peuvent en outre poursuivre la saisie et la vente 
des biens indivis. 
Les créanciers personnels d'un indivisaire ne peuvent saisir sa part dans les biens indivis, 
meubles ou immeubles. 
Ils ont toutefois la faculté de provoquer le partage au nom de leur débiteur ou d'intervenir 
dans le partage provoqué par lui. Les coïndivisaires peuvent arrêter le cours de l'action en 
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partage en acquittant l'obligation au nom et en l'acquit du débiteur. Ceux qui exerceront cette 
faculté se rembourseront par prélèvement sur les biens indivis. 
 

Section 4 : De l'indivision en usufruit. 
Art. 815-18 

Les dispositions des articles 815 à 815-17 sont applicables aux indivisions en usufruit en tant 
qu'elles sont compatibles avec les règles de l'usufruit. 
Les notifications prévues par les articles 815-14, 815-15 et 815-16 doivent être adressées à tout 
nu-propriétaire et à tout usufruitier. Mais un usufruitier ne peut acquérir une part en nue-
propriété que si aucun nu-propriétaire ne s'en porte acquéreur ; un nu-propriétaire ne peut 
acquérir une part en usufruit que si aucun usufruitier ne s'en porte acquéreur. 
 

Chapitre VIII : Du partage. 
Section 1 : Des opérations de partage. 

Sous-section 1 : Dispositions communes. 
Paragraphe 1 : Des demandes en partage. 

Art. 816 
Le partage peut être demandé, même quand l'un des indivisaires a joui séparément de tout 
ou partie des biens indivis, s'il n'y a pas eu d'acte de partage ou une possession suffisante 
pour acquérir la prescription. 

 
Art. 817 

Celui qui est en indivision pour la jouissance peut demander le partage de l'usufruit indivis 
par voie de cantonnement sur un bien ou, en cas d'impossibilité, par voie de licitation de 
l'usufruit. 
Lorsqu'elle apparaît seule protectrice de l'intérêt de tous les titulaires de droits sur le bien 
indivis, la licitation peut porter sur la pleine propriété. 

 
Art. 818 

La même faculté appartient à l'indivisaire en nue-propriété pour la nue-propriété indivise. En 
cas de licitation de la pleine propriété, le deuxième alinéa de l'article 815-5 est applicable. 

 
Art. 819 

Celui qui est pour partie plein propriétaire et qui se trouve en indivision avec des usufruitiers 
et des nus-propriétaires peut user des facultés prévues aux articles 817 et 818. 
Le deuxième alinéa de l'article 815-5 n'est pas applicable en cas de licitation en pleine 
propriété. 

 
Art. 820 

A la demande d'un indivisaire, le tribunal peut surseoir au partage pour deux années au plus 
si sa réalisation immédiate risque de porter atteinte à la valeur des biens indivis ou si l'un des 
indivisaires ne peut reprendre l'entreprise agricole, commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale dépendant de la succession qu'à l'expiration de ce délai. Ce sursis peut s'appliquer à 
l'ensemble des biens indivis ou à certains d'entre eux seulement. 
S'il y a lieu, la demande de sursis au partage peut porter sur des droits sociaux. 

 
Art. 821 

A défaut d'accord amiable, l'indivision de toute entreprise agricole, commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale, dont l'exploitation était assurée par le défunt ou par son conjoint, peut 
être maintenue dans les conditions fixées par le tribunal à la demande des personnes 
mentionnées à l'article 822. 
S'il y a lieu, la demande de maintien de l'indivision peut porter sur des droits sociaux. 
Le tribunal statue en fonction des intérêts en présence et des moyens d'existence que la 
famille peut tirer des biens indivis. 
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Le maintien de l'indivision demeure possible lors même que l'entreprise comprend des 
éléments dont l'héritier ou le conjoint était déjà propriétaire ou copropriétaire avant 
l'ouverture de la succession. 

 
Art. 821-1 

L'indivision peut également être maintenue, à la demande des mêmes personnes et dans les 
conditions fixées par le tribunal, en ce qui concerne la propriété du local d'habitation ou à 
usage professionnel qui, à l'époque du décès, était effectivement utilisé pour cette habitation 
ou à cet usage par le défunt ou son conjoint. Il en est de même des objets mobiliers garnissant 
le local d'habitation ou servant à l'exercice de la profession. 

 
Art. 822 

Si le défunt laisse un ou plusieurs descendants mineurs, le maintien de l'indivision peut être 
demandé soit par le conjoint survivant, soit par tout héritier, soit par le représentant légal des 
mineurs. 
A défaut de descendants mineurs, le maintien de l'indivision ne peut être demandé que par le 
conjoint survivant et à la condition qu'il ait été, avant le décès, ou soit devenu du fait du 
décès, copropriétaire de l'entreprise ou des locaux d'habitation ou à usage professionnel. 
S'il s'agit d'un local d'habitation, le conjoint doit avoir résidé dans les lieux à l'époque du 
décès. 

 
Art. 823 

Le maintien dans l'indivision ne peut être prescrit pour une durée supérieure à cinq ans. Il 
peut être renouvelé, dans le cas prévu au premier alinéa de l'article 822, jusqu'à la majorité du 
plus jeune des descendants et, dans le cas prévu au deuxième alinéa du même article, 
jusqu'au décès du conjoint survivant. 

 
Art. 824 

Si des indivisaires entendent demeurer dans l'indivision, le tribunal peut, à la demande de 
l'un ou de plusieurs d'entre eux, en fonction des intérêts en présence et sans préjudice de 
l'application des articles 831 à 832-3, attribuer sa part à celui qui a demandé le partage. 
S'il n'existe pas dans l'indivision une somme suffisante, le complément est versé par ceux des 
indivisaires qui ont concouru à la demande, sans préjudice de la possibilité pour les autres 
indivisaires d'y participer, s'ils en expriment la volonté. La part de chacun dans l'indivision 
est augmentée à proportion de son versement. 
 

Paragraphe 2 : Des parts et des lots. 
Art. 825 

La masse partageable comprend les biens existant à l'ouverture de la succession, ou ceux qui 
leur ont été subrogés, et dont le défunt n'a pas disposé à cause de mort, ainsi que les fruits y 
afférents. 
Elle est augmentée des valeurs soumises à rapport ou à réduction, ainsi que des dettes des 
copartageants envers le défunt ou envers l'indivision. 

 
Art. 826 

L'égalité dans le partage est une égalité en valeur. 
Chaque copartageant reçoit des biens pour une valeur égale à celle de ses droits dans 
l'indivision. 
S'il y a lieu à tirage au sort, il est constitué autant de lots qu'il est nécessaire. 
Si la consistance de la masse ne permet pas de former des lots d'égale valeur, leur inégalité se 
compense par une soulte. 

 
Art. 827 

Le partage de la masse s'opère par tête. Toutefois, il se fait par souche quand il y a lieu à 
représentation. Une fois opéré le partage par souche, une répartition distincte est opérée, le 
cas échéant, entre les héritiers de chaque souche. 
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Art. 828 

Lorsque le débiteur d'une soulte a obtenu des délais de paiement et que, par suite des 
circonstances économiques, la valeur des biens qui lui sont échus a augmenté ou diminué de 
plus du quart depuis le partage, les sommes restant dues augmentent ou diminuent dans la 
même proportion, sauf exclusion de cette variation par les parties. 

 
Art. 829 

En vue de leur répartition, les biens sont estimés à leur valeur à la date de la jouissance divise 
telle qu'elle est fixée par l'acte de partage, en tenant compte, s'il y a lieu, des charges les 
grevant. 
Cette date est la plus proche possible du partage. 
Cependant, le juge peut fixer la jouissance divise à une date plus ancienne si le choix de cette 
date apparaît plus favorable à la réalisation de l'égalité. 

 
Art. 830 

Dans la formation et la composition des lots, on s'efforce d'éviter de diviser les unités 
économiques et autres ensembles de biens dont le fractionnement entraînerait la dépréciation. 
 

Paragraphe 3 : Des attributions préférentielles. 
Art. 831 

Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut demander l'attribution préférentielle 
par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu, de toute entreprise, ou partie d'entreprise 
agricole, commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ou quote-part indivise d'une telle 
entreprise, même formée pour une part de biens dont il était déjà propriétaire ou 
copropriétaire avant le décès, à l'exploitation de laquelle il participe ou a participé 
effectivement. Dans le cas de l'héritier, la condition de participation peut être ou avoir été 
remplie par son conjoint ou ses descendants. 
S'il y a lieu, la demande d'attribution préférentielle peut porter sur des droits sociaux, sans 
préjudice de l'application des dispositions légales ou des clauses statutaires sur la 
continuation d'une société avec le conjoint survivant ou un ou plusieurs héritiers. 

 
Art. 831-1 

Au cas où ni le conjoint survivant, ni aucun héritier copropriétaire ne demande l'application 
des dispositions prévues à l'article 831 
ou de celles des articles 832 ou 832-1, l'attribution préférentielle prévue en matière agricole 
peut être accordée à tout copartageant sous la condition qu'il s'oblige à donner à bail dans un 
délai de six mois le bien considéré dans les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier du 
livre IV du code rural à un ou plusieurs des cohéritiers remplissant les conditions 
personnelles prévues à l'article 831 ou à un ou plusieurs descendants de ces cohéritiers 
remplissant ces mêmes conditions. 

 
Art. 831-2 

Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut également demander l'attribution 
préférentielle : 
1° De la propriété ou du droit au bail du local qui lui sert effectivement d'habitation, s'il y 
avait sa résidence à l'époque du décès, et du mobilier le garnissant ; 
2° De la propriété ou du droit au bail du local à usage professionnel servant effectivement à 
l'exercice de sa profession et des objets mobiliers à usage professionnel garnissant ce local ; 
3° De l'ensemble des éléments mobiliers nécessaires à l'exploitation d'un bien rural cultivé par 
le défunt à titre de fermier ou de métayer lorsque le bail continue au profit du demandeur ou 
lorsqu'un nouveau bail est consenti à ce dernier. 

 
Art. 831-3 

L'attribution préférentielle de la propriété du local et du mobilier le garnissant visée au 1° de 
l'article 831-2 est de droit pour le conjoint survivant. 
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Les droits résultant de l'attribution préférentielle ne préjudicient pas aux droits viagers 
d'habitation et d'usage que le conjoint peut exercer en vertu de l'article 764. 

 
Art. 832 

L'attribution préférentielle visée à l'article 831 est de droit pour toute exploitation agricole qui 
ne dépasse pas les limites de superficie fixées par décret en Conseil d'Etat, si le maintien dans 
l'indivision n'a pas été ordonné. 

 
Art. 832-1 

Si le maintien dans l'indivision n'a pas été ordonné et à défaut d'attribution préférentielle en 
propriété dans les conditions prévues à l'article 831 ou à l'article 832, le conjoint survivant ou 
tout héritier copropriétaire peut demander l'attribution préférentielle de tout ou partie des 
biens et droits immobiliers à destination agricole dépendant de la succession en vue de 
constituer avec un ou plusieurs cohéritiers et, le cas échéant, un ou plusieurs tiers, un 
groupement foncier agricole. 
Cette attribution est de droit si le conjoint survivant ou un ou plusieurs des cohéritiers 
remplissant les conditions personnelles prévues à l'article 831, ou leurs descendants 
participant effectivement à l'exploitation, exigent que leur soit donné à bail, dans les 
conditions fixées au chapitre VI du titre Ier du livre IV du code rural, tout ou partie des biens 
du groupement. 
En cas de pluralité de demandes, les biens du groupement peuvent, si leur consistance le 
permet, faire l'objet de plusieurs baux bénéficiant à des cohéritiers différents. 
Si les clauses et conditions de ce bail ou de ces baux n'ont pas fait l'objet d'un accord, elles 
sont fixées par le tribunal. 
Les biens et droits immobiliers que les demandeurs n'envisagent pas d'apporter au 
groupement foncier agricole, ainsi que les autres biens de la succession, sont attribués par 
priorité, dans les limites de leurs droits successoraux respectifs, aux indivisaires qui n'ont pas 
consenti à la formation du groupement. Si ces indivisaires ne sont pas remplis de leurs droits 
par l'attribution ainsi faite, une soulte doit leur être versée. Sauf accord amiable entre les 
copartageants, la soulte éventuellement due est payable dans l'année suivant le partage. Elle 
peut faire l'objet d'une dation en paiement sous la forme de parts du groupement foncier 
agricole, à moins que les intéressés, dans le mois suivant la proposition qui leur en est faite, 
n'aient fait connaître leur opposition à ce mode de règlement. 
Le partage n'est parfait qu'après la signature de l'acte constitutif du groupement foncier 
agricole et, s'il y a lieu, du ou des baux à long terme. 

 
Art. 832-2 

Si une exploitation agricole constituant une unité économique et non exploitée sous forme 
sociale n'est pas maintenue dans l'indivision et n'a pas fait l'objet d'une attribution 
préférentielle dans les conditions prévues aux articles 831, 832 ou 832-1, le conjoint survivant 
ou tout héritier copropriétaire qui désire poursuivre l'exploitation à laquelle il participe ou a 
participé effectivement peut exiger, nonobstant toute demande de licitation, que le partage 
soit conclu sous la condition que ses copartageants lui consentent un bail à long terme dans 
les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier du livre IV du code rural, sur les terres de 
l'exploitation qui leur échoient. Dans le cas de l'héritier, la condition de participation peut 
avoir été remplie par son conjoint ou ses descendants. Sauf accord amiable entre les parties, 
celui qui demande à bénéficier de ces dispositions reçoit par priorité dans sa part les 
bâtiments d'exploitation et d'habitation. 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à une partie de l'exploitation agricole pouvant 
constituer une unité économique. Cette unité économique peut être formée, pour une part, de 
biens dont le conjoint survivant ou l'héritier était déjà propriétaire ou copropriétaire avant le 
décès. 
Il est tenu compte, s'il y a lieu, de la dépréciation due à l'existence du bail dans l'évaluation 
des terres incluses dans les différents lots. 
Les articles L. 412-14 et L. 412-15 du code rural déterminent les règles spécifiques au bail 
mentionné au premier alinéa du présent article. 
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Si, en raison de l'inaptitude manifeste du ou des demandeurs à gérer tout ou partie de 
l'exploitation, les intérêts des cohéritiers risquent d'être compromis, le tribunal peut décider 
qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les trois premiers alinéas du présent article. 

 
Art. 832-3 

L'attribution préférentielle peut être demandée conjointement par plusieurs successibles afin 
de conserver ensemble le bien indivis. 
A défaut d'accord amiable, la demande d'attribution préférentielle est portée devant le 
tribunal qui se prononce en fonction des intérêts en présence. 
En cas de demandes concurrentes, le tribunal tient compte de l'aptitude des différents 
postulants à gérer les biens en cause et à s'y maintenir. Pour l'entreprise, le tribunal tient 
compte en particulier de la durée de la participation personnelle à l'activité. 

 
Art. 832-4 

Les biens faisant l'objet de l'attribution sont estimés à leur valeur à la date fixée 
conformément à l'article 829. 
Sauf accord amiable entre les copartageants, la soulte éventuellement due est payable 
comptant. 
Toutefois, dans les cas prévus aux articles 831-3 et 832, l'attributaire peut exiger de ses 
copartageants, pour le paiement d'une fraction de la soulte, égale au plus à la moitié, des 
délais ne pouvant excéder dix ans. Sauf convention contraire, les sommes restant dues portent 
intérêt au taux légal. 
En cas de vente de la totalité des biens attribués, la fraction de la soulte y afférente devient 
immédiatement exigible ; en cas de ventes partielles, le produit de ces ventes est versé aux 
copartageants et imputé sur la fraction de la soulte encore due. 

 
Art. 833 

Les dispositions des articles 831 à 832-4 profitent au conjoint ou à tout héritier appelé à 
succéder en vertu de la loi, qu'il soit copropriétaire en pleine propriété ou en nue-propriété. 
Ces dispositions, à l'exception de celles de l'article 832, profitent aussi à l'héritier ayant une 
vocation universelle ou à titre universel à la succession en vertu d'un testament ou d'une 
institution contractuelle. 

 
Art. 834 

Le bénéficiaire de l'attribution préférentielle ne devient propriétaire exclusif du bien attribué 
qu'au jour du partage définitif. 
Jusqu'à cette date, il ne peut renoncer à l'attribution que lorsque la valeur du bien, telle que 
déterminée au jour de cette attribution, a augmenté de plus du quart au jour du partage 
indépendamment de son fait personnel. 
 

Sous-section 2 : Du partage amiable. 
Art. 835 

Si tous les indivisaires sont présents et capables, le partage peut intervenir dans la forme et 
selon les modalités choisies par les parties. 
Lorsque l'indivision porte sur des biens soumis à la publicité foncière, l'acte de partage est 
passé par acte notarié. 

 
Art. 836 

Si un indivisaire est présumé absent ou, par suite d'éloignement, se trouve hors d'état de 
manifester sa volonté, un partage amiable peut intervenir dans les conditions prévues à 
l'article 116. 
De même, si un indivisaire fait l'objet d'un régime de protection, un partage amiable peut 
intervenir dans les conditions prévues aux titres X et XI du livre Ier. 

 
Art. 837 

Si un indivisaire est défaillant, sans qu'il soit néanmoins dans l'un des cas prévus à l'article 
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836, il peut, à la diligence d'un copartageant, être mis en demeure, par acte extrajudiciaire, de 
se faire représenter au partage amiable. 
Faute pour cet indivisaire d'avoir constitué mandataire dans les trois mois de la mise en 
demeure, un copartageant peut demander au juge de désigner toute personne qualifiée qui 
représentera le défaillant jusqu'à la réalisation complète du partage. Cette personne ne peut 
consentir au partage qu'avec l'autorisation du juge. 

 
Art. 838 

Le partage amiable peut être total ou partiel. Il est partiel lorsqu'il laisse subsister l'indivision 
à l'égard de certains biens ou de certaines personnes. 
 

Art. 839 
Lorsque plusieurs indivisions existent exclusivement entre les mêmes personnes, qu'elles 
portent sur les mêmes biens ou sur des biens différents, un partage amiable unique peut 
intervenir. 
 

Sous-section 3 : Du partage judiciaire. 
Art. 840 

Le partage est fait en justice lorsque l'un des indivisaires refuse de consentir au partage 
amiable ou s'il s'élève des contestations sur la manière d'y procéder ou de le terminer ou 
lorsque le partage amiable n'a pas été autorisé ou approuvé dans l'un des cas prévus aux 
articles 836 et 837 
. 

Art. 840-1 
Lorsque plusieurs indivisions existent exclusivement entre les mêmes personnes, qu'elles 
portent sur les mêmes biens ou sur des biens différents, un partage unique peut intervenir. 
 

Art. 841 
Le tribunal du lieu d'ouverture de la succession est exclusivement compétent pour connaître 
de l'action en partage et des contestations qui s'élèvent soit à l'occasion du maintien de 
l'indivision soit au cours des opérations de partage. Il ordonne les licitations et statue sur les 
demandes relatives à la garantie des lots entre les copartageants et sur celles en nullité de 
partage ou en complément de part. 

 
Art. 841-1 

Si le notaire commis pour établir l'état liquidatif se heurte à l'inertie d'un indivisaire, il peut le 
mettre en demeure, par acte extrajudiciaire, de se faire représenter. 
Faute pour l'indivisaire d'avoir constitué mandataire dans les trois mois de la mise en 
demeure, le notaire peut demander au juge de désigner toute personne qualifiée qui 
représentera le défaillant jusqu'à la réalisation complète des opérations. 

 
Art. 842 

A tout moment, les copartageants peuvent abandonner les voies judiciaires et poursuivre le 
partage à l'amiable si les conditions prévues pour un partage de cette nature sont réunies. 
 

Section 2 : Du rapport des libéralités. 
Art. 843 

Tout héritier, même ayant accepté à concurrence de l'actif, venant à une succession, doit 
rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt, par donations entre vifs, directement 
ou indirectement ; il ne peut retenir les dons à lui faits par le défunt, à moins qu'ils ne lui aient 
été faits expressément hors part successorale. 
Les legs faits à un héritier sont réputés faits hors part successorale, à moins que le testateur 
n'ait exprimé la volonté contraire, auquel cas le légataire ne peut réclamer son legs qu'en 
moins prenant. 

Art. 844 
Les dons faits hors part successorale ne peuvent être retenus ni les legs réclamés par l'héritier 
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venant à partage que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : l'excédent est sujet à 
réduction. 

 
Art. 845 

L'héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre vifs ou réclamer le 
legs à lui fait jusqu'à concurrence de la portion disponible à moins que le disposant ait 
expressément exigé le rapport en cas de renonciation. 
Dans ce cas, le rapport se fait en valeur. Lorsque la valeur rapportée excède les droits qu'il 
aurait dû avoir dans le partage s'il y avait participé, l'héritier renonçant indemnise les 
héritiers acceptants à concurrence de cet excédent. 

 
Art. 846 

Le donataire qui n'était pas héritier présomptif lors de la donation, mais qui se trouve 
successible au jour de l'ouverture de la succession, ne doit pas le rapport, à moins que le 
donateur ne l'ait expressément exigé. 

 
Art. 847 

Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à l'époque de l'ouverture de la 
succession sont toujours réputés faits avec dispense du rapport. 
Le père venant à la succession du donateur n'est pas tenu de les rapporter. 
 

Art. 848 
Pareillement, le fils venant de son chef à la succession du donateur n'est pas tenu de rapporter 
le don fait à son père, même quand il aurait accepté la succession de celui-ci ; mais si le fils ne 
vient que par représentation, il doit rapporter ce qui avait été donné à son père, même dans le 
cas où il aurait répudié sa succession. 

 
Art. 849 

Les dons et legs faits au conjoint d'un époux successible sont réputés faits avec dispense du 
rapport. 
Si les dons et legs sont faits conjointement à deux époux, dont l'un seulement est successible, 
celui-ci en rapporte la moitié ; si les dons sont faits à l'époux successible, il les rapporte en 
entier. 

 
Art. 850 

Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur. 
 

Art. 851 
Le rapport est dû de ce qui a été employé pour l'établissement d'un des cohéritiers ou pour le 
paiement de ses dettes. 
Il est également dû en cas de donation de fruits ou de revenus, à moins que la libéralité n'ait 
été faite expressément hors part successorale. 

 
Art. 852 

Les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation, d'apprentissage, les frais ordinaires 
d'équipement, ceux de noces et les présents d'usage ne doivent pas être rapportés, sauf 
volonté contraire du disposant. 
Le caractère de présent d'usage s'apprécie à la date où il est consenti et compte tenu de la 
fortune du disposant. 

 
Art. 853 

Il en est de même des profits que l'héritier a pu retirer des conventions passées avec le défunt, 
si ces conventions ne présentaient aucun avantage indirect, lorsqu'elles ont été faites. 

 
Art. 854 
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Pareillement, il n'est pas dû de rapport pour les associations faites sans fraude entre le défunt 
et l'un de ses héritiers, lorsque les conditions en ont été réglées par un acte authentique. 

 
Art. 855 

Le bien qui a péri par cas fortuit et sans la faute du donataire n'est pas sujet à rapport. 
Toutefois, si ce bien a été reconstitué au moyen d'une indemnité perçue en raison de sa perte, 
le donataire doit le rapporter dans la proportion où l'indemnité a servi à sa reconstitution. 
Si l'indemnité n'a pas été utilisée à cette fin, elle est elle-même sujette à rapport. 

 
Art. 856 

Les fruits des choses sujettes à rapport sont dus à compter du jour de l'ouverture de la 
succession. 
Les intérêts ne sont dus qu'à compter du jour où le montant du rapport est déterminé. 

 
Art. 857 

Le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier ; il n'est pas dû aux légataires ni aux 
créanciers de la succession. 

 
Art. 858 

Le rapport se fait en moins prenant, sauf dans le cas du deuxième alinéa de l'article 845. 
Il ne peut être exigé en nature, sauf stipulation contraire de l'acte de donation. 
Dans le cas d'une telle stipulation, les aliénations et constitutions de droits réels consenties 
par le donataire s'éteindront par l'effet du rapport à moins que le donateur n'y ait consenti. 

 
Art. 859 

L'héritier a aussi la faculté de rapporter en nature le bien donné qui lui appartient encore à 
condition que ce bien soit libre de toute charge ou occupation dont il n'aurait pas déjà été 
grevé à l'époque de la donation. 

 
Art. 860 

Le rapport est dû de la valeur du bien donné à l'époque du partage, d'après son état à 
l'époque de la donation. 
Si le bien a été aliéné avant le partage, on tient compte de la valeur qu'il avait à l'époque de 
l'aliénation. Si un nouveau bien a été subrogé au bien aliéné, on tient compte de la valeur de 
ce nouveau bien à l'époque du partage, d'après son état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, 
si la dépréciation du nouveau bien était, en raison de sa nature, inéluctable au jour de son 
acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 
Le tout sauf stipulation contraire dans l'acte de donation. 
S'il résulte d'une telle stipulation que la valeur sujette à rapport est inférieure à la valeur du 
bien déterminé selon les règles d'évaluation prévues par l'article 922 ci-dessous, cette 
différence forme un avantage indirect acquis au donataire hors part successorale. 

 
Art. 860-1 

Le rapport d'une somme d'argent est égal à son montant. Toutefois, si elle a servi à acquérir 
un bien, le rapport est dû de la valeur de ce bien, dans les conditions prévues à l'article 860. 

 
Art. 861 

Lorsque le rapport se fait en nature et que l'état des objets donnés a été amélioré par le fait du 
donataire, il doit lui en être tenu compte, eu égard à ce dont leur valeur se trouve augmentée 
au temps du partage ou de l'aliénation. 
Il doit être pareillement tenu compte au donataire des impenses nécessaires qu'il a faites pour 
la conservation du bien, encore qu'elles ne l'aient point amélioré. 

 
Art. 862 

Le cohéritier qui fait le rapport en nature peut retenir la possession du bien donné jusqu'au 
remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations. 
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Art. 863 

Le donataire, de son côté, doit, en cas de rapport en nature, tenir compte des dégradations et 
détériorations qui ont diminué la valeur du bien donné par son fait ou par sa faute. 
 

Section 3 : Du paiement des dettes 
Paragraphe 1 : Des dettes des copartageants 

Art. 864 
Lorsque la masse partageable comprend une créance à l'encontre de l'un des copartageants, 
exigible ou non, ce dernier en est alloti dans le partage à concurrence de ses droits dans la 
masse. 
A due concurrence, la dette s'éteint par confusion. Si son montant excède les droits du 
débiteur dan cette masse, il doit le paiement du solde sous les conditions et délais qui 
affectaient l'obligation. 

 
Art. 865 

Sauf lorsqu'elle est relative aux biens indivis, la créance n'est pas exigible avant la clôture des 
opérations de partage. Toutefois, l'héritier débiteur peut décider à tout moment de s'en 
acquitter volontairement. 

 
Art. 866 

Les sommes rapportables produisent intérêt au taux légal, sauf stipulation contraire. 
Ces intérêts courent depuis l'ouverture de la succession lorsque l'héritier en était débiteur 
envers le défunt et à compter du jour où la dette est exigible, lorsque celle-ci est survenue 
durant l'indivision. 

 
Art. 867 

Lorsque le copartageant a lui-même une créance à faire valoir, il n'est alloti de sa dette que si, 
balance faite, le compte présente un solde en faveur de la masse indivise. 
 

Paragraphe 2 : Des autres dettes 
Art. 870 

Les cohéritiers contribuent entre eux au paiement des dettes et charges de la succession, 
chacun dans la proportion de ce qu'il y prend. 
 

Art. 871 
Le légataire à titre universel contribue avec les héritiers, au prorata de son émolument ; mais 
le légataire particulier n'est pas tenu des dettes et charges, sauf toutefois l'action hypothécaire 
sur l'immeuble légué. 

 
Art. 872 

Lorsque des immeubles d'une succession sont grevés de rentes par hypothèque spéciale, 
chacun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus 
libres avant qu'il soit procédé à la formation des lots. Si les cohéritiers partagent la succession 
dans l'état où elle se trouve, l'immeuble grevé doit être estimé au même taux que les autres 
immeubles ; il est fait déduction du capital de la rente sur le prix total ; l'héritier dans le lot 
duquel tombe cet immeuble demeure seul chargé du service de la rente et il doit en garantir 
ses cohéritiers. 

 
Art. 873 

Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession, personnellement pour leur part 
successorale, et hypothécairement pour le tout ; sauf leur recours soit contre leurs cohéritiers, 
soit contre les légataires universels, à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer. 

 
Art. 874 
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Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont l'immeuble légué était grevé demeure 
subrogé aux droits du créancier contre les héritiers. 

 
Art. 875 

Le cohéritier qui, par l'effet de l'hypothèque, a payé au-delà de sa part de la dette commune, 
n'a de recours contre les autres cohéritiers, que pour la part que chacun d'eux doit 
personnellement en supporter, même dans le cas où le cohéritier qui a payé la dette se serait 
fait subroger aux droits des créanciers ; sans préjudice néanmoins des droits d'un cohéritier 
qui, par l'effet de l'acceptation à concurrence de l'actif net, aurait conservé la faculté de 
réclamer le paiement de sa créance personnelle, comme tout autre créancier. 
 

Art. 876 
En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers, sa part dans la dette hypothécaire est répartie sur 
tous les autres, au marc le franc. 

 
Art. 877 

Le titre exécutoire contre le défunt l'est aussi contre l'héritier, huit jours après que la 
signification lui en a été faite. 

 
Art. 878 

Les créanciers du défunt et les légataires de sommes d'argent peuvent demander à être 
préférés sur l'actif successoral à tout créancier personnel de l'héritier. 
Réciproquement, les créanciers personnels de l'héritier peuvent demander à être préférés à 
tout créancier du défunt sur les biens de l'héritier non recueillis au titre de la succession. 
Le droit de préférence donne lieu au privilège sur les immeubles prévu au 6° de l'article 2374 
et il est sujet à inscription conformément à l'article 2383. 

 
Art. 879 

Ce droit peut s'exercer par tout acte par lequel un créancier manifeste au créancier concurrent 
son intention d'être préféré sur un bien déterminé. 

 
Art. 880 

Il ne peut pas être exercé lorsque le créancier demandeur y a renoncé. 
 

Art. 881 
Il se prescrit, relativement aux meubles, par deux ans à compter de l'ouverture de la 
succession. 
A l'égard des immeubles, l'action peut être exercée tant qu'ils demeurent entre les mains de 
l'héritier. 

 
Art. 882 

Les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs 
droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence : ils ont le droit d'y 
intervenir à leurs frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins toutefois 
qu'il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. 
 

Section 4 : Des effets du partage et de la garantie des lots 
Art. 883 

Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris 
dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de 
la succession. 
Il en est de même des biens qui lui sont advenus par tout autre acte ayant pour effet de faire 
cesser l'indivision. Il n'est pas distingué selon que l'acte fait cesser l'indivision en tout ou 
partie, à l'égard de certains biens ou de certains héritiers seulement. 
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Toutefois, les actes valablement accomplis soit en vertu d'un mandat des coïndivisaires, soit 
en vertu d'une autorisation judiciaire, conservent leurs effets quelle que soit, lors du partage, 
l'attribution des biens qui en ont fait l'objet. 
 

Art. 884 
Les cohéritiers demeurent respectivement garants, les uns envers les autres, des troubles et 
évictions seulement qui procèdent d'une cause antérieure au partage. Ils sont également 
garants de l'insolvabilité du débiteur d'une dette mise dans le lot d'un copartageant, révélée 
avant le partage. 
La garantie n'a pas lieu si l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause 
particulière et expresse de l'acte de partage ; elle cesse si c'est par sa faute que le cohéritier 
souffre l'éviction. 

 
Art. 885 

Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, à proportion de son émolument, 
d'indemniser le cohéritier évincé de la perte qu'il a subie, évaluée au jour de l'éviction. 
Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être également 
répartie entre le garanti et tous les cohéritiers solvables. 

 
Art. 886 

L'action en garantie se prescrit par deux ans à compter de l'éviction ou de la découverte du 
trouble. 
 

Section 5 : Des actions en nullité du partage ou en complément de part 
Paragraphe 1 : Des actions en nullité du partage 

Art. 887 
Le partage peut être annulé pour cause de violence ou de dol. 
Il peut aussi être annulé pour cause d'erreur, si celle-ci a porté sur l'existence ou la quotité des 
droits des copartageants ou sur la propriété des biens compris dans la masse partageable. 
S'il apparaît que les conséquences de la violence, du dol ou de l'erreur peuvent être réparées 
autrement que par l'annulation du partage, le tribunal peut, à la demande de l'une des 
parties, ordonner un partage complémentaire ou rectificatif. 
 

Art. 887-1 
Le partage peut être également annulé si un des cohéritiers y a été omis. 
L'héritier omis peut toutefois demander de recevoir sa part, soit en nature, soit en valeur, sans 
annulation du partage. 
Pour déterminer cette part, les biens et droits sur lesquels a porté le partage déjà réalisé sont 
réévalués de la même manière que s'il s'agissait d'un nouveau partage. 

 
Art. 888 

Le copartageant qui a aliéné son lot en tout ou partie n'est plus recevable à intenter une action 
fondée sur le dol, l'erreur ou la violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la 
découverte du dol ou de l'erreur ou à la cessation de la violence. 
 

Section 5 : Des actions en nullité du partage ou en complément de part 
Paragraphe 1 : Des actions en nullité du partage 

Art. 887 
Le partage peut être annulé pour cause de violence ou de dol. 
Il peut aussi être annulé pour cause d'erreur, si celle-ci a porté sur l'existence ou la quotité des 
droits des copartageants ou sur la propriété des biens compris dans la masse partageable. 
S'il apparaît que les conséquences de la violence, du dol ou de l'erreur peuvent être réparées 
autrement que par l'annulation du partage, le tribunal peut, à la demande de l'une des 
parties, ordonner un partage complémentaire ou rectificatif. 

 
Art. 887-1 
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Le partage peut être également annulé si un des cohéritiers y a été omis. 
L'héritier omis peut toutefois demander de recevoir sa part, soit en nature, soit en valeur, sans 
annulation du partage. 
Pour déterminer cette part, les biens et droits sur lesquels a porté le partage déjà réalisé sont 
réévalués de la même manière que s'il s'agissait d'un nouveau partage. 

 
Art. 888 

Le copartageant qui a aliéné son lot en tout ou partie n'est plus recevable à intenter une action 
fondée sur le dol, l'erreur ou la violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la 
découverte du dol ou de l'erreur ou à la cessation de la violence. 
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Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux 
Chapitre Ier : Dispositions générales. 

Art. 1387 
La loi ne régit l'association conjugale, quant aux biens, qu'à défaut de conventions spéciales 
que les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas 
contraires aux bonnes moeurs ni aux dispositions qui suivent. 
 

Art. 1387-1 
Lorsque le divorce est prononcé, si des dettes ou sûretés ont été consenties par les époux, 
solidairement ou séparément, dans le cadre de la gestion d'une entreprise, le tribunal de 
grande instance peut décider d'en faire supporter la charge exclusive au conjoint qui conserve 
le patrimoine professionnel ou, à défaut, la qualification professionnelle ayant servi de 
fondement à l'entreprise. 
 

Art. 1388 
Les époux ne peuvent déroger ni aux devoirs ni aux droits qui résultent pour eux du mariage, 
ni aux règles de l'autorité parentale, de l'administration légale et de la tutelle. 

 
Art. 1389 

Sans préjudice des libéralités qui pourront avoir lieu selon les formes et dans les cas 
déterminés par le présent code, les époux ne peuvent faire aucune convention ou 
renonciation dont l'objet serait de changer l'ordre légal des successions. 
 

Art. 1390 
Ils peuvent, toutefois, stipuler qu'à la dissolution du mariage par la mort de l'un d'eux, le 
survivant a la faculté d'acquérir ou, le cas échéant, de se faire attribuer dans le partage 
certains biens personnels du prédécédé, à charge d'en tenir compte à la succession, d'après la 
valeur qu'ils ont au jour où cette faculté sera exercée. 
La stipulation peut prévoir que l'époux survivant qui exerce cette faculté peut exiger des 
héritiers que lui soit consenti un bail portant sur l'immeuble dans lequel l'entreprise attribuée 
ou acquise est exploitée. 

Art. 1391 
Le contrat de mariage doit déterminer les biens sur lesquels portera la faculté stipulée au 
profit du survivant. Il peut fixer des bases d'évaluation et des modalités de paiement, sauf la 
réduction au profit des héritiers réservataires s'il y a avantage indirect. 
Compte tenu de ces clauses et à défaut d'accord entre les parties, la valeur des biens sera 
arrêtée par le tribunal de grande instance. 

 
Art. 1392 

La faculté ouverte au survivant est caduque s'il ne l'a pas exercée, par une notification faite 
aux héritiers du prédécédé, dans le délai d'un mois à compter du jour où ceux-ci l'auront mis 
en demeure de prendre parti. Cette mise en demeure ne peut avoir lieu avant l'expiration du 
délai prévu à l'article 792. 
Lorsqu'elle est faite dans ce délai, la notification forme vente au jour où la faculté est exercée 
ou, le cas échéant, constitue une opération de partage. 

 
Art. 1393 

Les époux peuvent déclarer, de manière générale, qu'ils entendent se marier sous l'un des 
régimes prévus au présent code. 
 
A défaut de stipulations spéciales qui dérogent au régime de communauté ou le modifient, 
les règles établies dans la première partie du chapitre II formeront le droit commun de la 
France. 

 
Art. 1394 
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Toutes les conventions matrimoniales seront rédigées par acte devant notaire, en la présence 
et avec le consentement simultanés de toutes les personnes qui y sont parties ou de leurs 
mandataires. 
Au moment de la signature du contrat, le notaire délivre aux parties un certificat sur papier 
libre et sans frais, énonçant ses nom et lieu de résidence, les noms, prénoms, qualités et 
demeures des futurs époux, ainsi que la date du contrat. Ce certificat indique qu'il doit être 
remis à l'officier de l'état civil avant la célébration du mariage. 
Si l'acte de mariage mentionne qu'il n'a pas été fait de contrat, les époux seront, à l'égard des 
tiers, réputés mariés sous le régime de droit commun, à moins que, dans les actes passés avec 
ces tiers, ils n'aient déclaré avoir fait un contrat de mariage. 

 
Art. 1395 

Les conventions matrimoniales doivent être rédigées avant la célébration du mariage et ne 
peuvent prendre effet qu'au jour de cette célébration. 

 
Art. 1396 

Les changements qui seraient apportés aux conventions matrimoniales avant la célébration 
du mariage doivent être constatés par un acte passé dans les mêmes formes. Nul changement 
ou contre-lettre n'est, au surplus, valable sans la présence et le consentement simultanés de 
toutes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage, ou de leurs mandataires. 
Tous changements et contre-lettres, même revêtus des formes prescrites par l'article 
précédent, seront sans effet à l'égard des tiers, s'ils n'ont été rédigés à la suite de la minute du 
contrat de mariage ; et le notaire ne pourra délivrer ni grosses ni expéditions du contrat de 
mariage sans transcrire à la suite le changement ou la contre-lettre. 
Le mariage célébré, il ne peut être apporté de changement au régime matrimonial que par 
l'effet  d'un jugement à la demande de l'un des époux dans le cas de la séparation de biens ou 
des autres mesures judiciaires de protection ou par l'effet d'un acte notarié, le cas échéant 
homologué, dans le cas de l'article suivant. 

 
Art. 1397 

Après deux années d'application du régime matrimonial, les époux peuvent convenir, dans 
l'intérêt de la famille, de le modifier, ou même d'en changer entièrement, par un acte notarié. 
A peine de nullité, l'acte notarié contient la liquidation du régime matrimonial modifié si elle 
est nécessaire. 
Les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié et les enfants majeurs de chaque 
époux sont informés personnellement de la modification envisagée. Chacun d'eux peut 
s'opposer à la modification dans le délai de trois mois. 
Les créanciers sont informés de la modification envisagée par la publication d'un avis dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans l'arrondissement ou le département du 
domicile des époux. Chacun d'eux peut s'opposer à la modification dans les trois mois 
suivant la publication. 
En cas d'opposition, l'acte notarié est soumis à l'homologation du tribunal du domicile des 
époux. 
La demande et la décision d'homologation sont publiées dans les conditions et sous les 
sanctions prévues au code de procédure civile. 
Lorsque l'un ou l'autre des époux a des enfants mineurs, l'acte notarié est obligatoirement 
soumis à l'homologation du tribunal du domicile des époux. 
Le changement a effet entre les parties à la date de l'acte ou du jugement qui le prévoit et, à 
l'égard des tiers, trois mois après que mention en a été portée en marge de l'acte de mariage. 
Toutefois, en l'absence même de cette mention, le changement n'en est pas moins opposable 
aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux ont déclaré avoir modifié leur régime 
matrimonial. 
Lorsque l'un ou l'autre des époux fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les 
conditions prévues au titre XI du livre Ier, le changement ou la modification du régime 
matrimonial est soumis à l'autorisation préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille 
s'il a été constitué. 
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Il est fait mention de la modification sur la minute du contrat de mariage modifié. 
Les créanciers non opposants, s'il a été fait fraude à leurs droits, peuvent attaquer le 
changement de régime matrimonial dans les conditions de l'article 1167. 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 
Art. 1397-1 

Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aux conventions qui sont 
passées par les époux en instance de divorce en vue de liquider leur régime matrimonial. 
Les articles 265-2 et 1451 sont applicables à ces conventions. 

 
Art. 1397-2 

Lorsque les époux désignent la loi applicable à leur régime matrimonial en vertu de la 
convention sur la loi applicable aux régimes matrimoniaux, faite à La Haye le 14 mars 1978, il 
est fait application des dispositions des articles 1397-3 et 1397-4. 

 
Art. 1397-3 

Lorsque la désignation de la loi applicable est faite avant le mariage, les futurs époux 
présentent à l'officier de l'état civil soit l'acte par lequel ils ont opéré cette désignation, soit un 
certificat délivré par la personne compétente pour établir cet acte. Le certificat énonce les 
noms et prénoms des futurs époux, le lieu où ils demeurent, la date de l'acte de désignation, 
ainsi que les nom, qualité et résidence de la personne qui l'a établi. 
Lorsque la désignation de la loi applicable est faite au cours du mariage, les époux font 
procéder aux mesures de publicité relatives à la désignation de la loi applicable dans les 
conditions et formes prévues au code de procédure civile. S'ils ont passé un contrat de 
mariage, mention de la loi applicable ainsi désignée est portée sur la minute de celui-ci. 
A l'occasion de la désignation de la loi applicable, avant le mariage ou au cours de celui-ci, les 
époux peuvent désigner la nature du régime matrimonial choisi par eux. 

 
Art. 1397-4 

Lorsque la désignation de la loi applicable est faite au cours du mariage, cette désignation 
prend effet entre les parties à compter de l'établissement de l'acte de désignation et, à l'égard 
des tiers, trois mois après que les formalités de publicité prévues à l'article 1397-3 
auront été accomplies. 
Toutefois, en l'absence d'accomplissement de ces formalités, la désignation de la loi applicable 
est opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux ont déclaré la loi 
applicable à leur régime matrimonial. 

 
Art. 1397-5 

Lorsqu'un changement au régime matrimonial intervient par application d'une loi étrangère 
régissant les effets de l'union, les époux font procéder aux formalités de publicité prévues au 
code de procédure civile. 

 
Art. 1397-6 

Le changement de régime matrimonial prend effet entre les parties à dater de la décision ou 
de l'acte qui le prévoit et, à l'égard des tiers, trois mois après que les formalités de publicité 
prévues à l'article 1397-5 auront été accomplies. 
Toutefois, en l'absence d'accomplissement de ces formalités, le changement de régime 
matrimonial est opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux ont déclaré 
avoir modifié leur régime matrimonial. 
 

Art. 1398 
Le mineur habile à contracter mariage est habile à consentir toutes les conventions dont ce 
contrat est susceptible et les conventions et donations qu'il y a faites sont valables, pourvu 
qu'il ait été assisté, dans le contrat, des personnes dont le consentement est nécessaire pour la 
validité du mariage. 
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Si des conventions matrimoniales ont été passées sans cette assistance, l'annulation en pourra 
être demandée par le mineur ou par les personnes dont le consentement était requis, mais 
seulement jusqu'à l'expiration de l'année qui suivra la majorité accomplie. 

 
Art. 1399 

Le majeur en tutelle ou en curatelle ne peut passer de conventions matrimoniales sans être 
assisté, dans le contrat, de ceux qui doivent consentir à son mariage. 
A défaut de cette assistance, l'annulation des conventions peut être poursuivie dans l'année 
du mariage, soit par l'incapable lui-même, soit par ceux dont le consentement était requis, soit 
par le tuteur ou le curateur. 

 
Chapitre II : Du régime en communauté 

Première partie : De la communauté légale. 
Art. 1400 

La communauté, qui s'établit à défaut de contrat ou par la simple déclaration qu'on se marie 
sous le régime de la communauté, est soumise aux règles expliquées dans les trois sections 
qui suivent. 
 

Section 1 : De ce qui compose la communauté activement et 
passivement 

Paragraphe 1 : De l'actif de la communauté. 
Art. 1401 

La communauté se compose activement des acquêts faits par les époux ensemble ou 
séparément durant le mariage, et provenant tant de leur industrie personnelle que des 
économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens propres. 

 
Art. 1402 

Tout bien, meuble ou immeuble, est réputé acquêt de communauté si l'on ne prouve qu'il est 
propre à l'un des époux par application d'une disposition de la loi. 
Si le bien est de ceux qui ne portent pas en eux-mêmes preuve ou marque de leur origine, la 
propriété personnelle de l'époux, si elle est contestée, devra être établie par écrit. A défaut 
d'inventaire ou autre preuve préconstituée, le juge pourra prendre en considération tous 
écrits, notamment titres de famille, registres et papiers domestiques, ainsi que documents de 
banque et factures. Il pourra même admettre la preuve par témoignage ou présomption, s'il 
constate qu'un époux a été dans l'impossibilité matérielle ou morale de se procurer un écrit. 

 
Art. 1403 

Chaque époux conserve la pleine propriété de ses propres. 
La communauté n'a droit qu'aux fruits perçus et non consommés. Mais récompense pourra 
lui être due, à la dissolution de la communauté, pour les fruits que l'époux a négligé de 
percevoir ou a consommés frauduleusement, sans qu'aucune recherche, toutefois, soit 
recevable au-delà des cinq dernières années 

 
Art. 1404 

Forment des propres par leur nature, quand même ils auraient été acquis pendant le mariage, 
les vêtements et linges à l'usage personnel de l'un des époux, les actions en réparation d'un 
dommage corporel ou moral, les créances et pensions incessibles, et, plus généralement, tous 
les biens qui ont un caractère personnel et tous les droits exclusivement attachés à la 
personne. 
Forment aussi des propres par leur nature, mais sauf récompense s'il y a lieu, les instruments 
de travail nécessaires à la profession de l'un des époux, à moins qu'ils ne soient l'accessoire 
d'un fonds de commerce ou d'une exploitation faisant partie de la communauté. 

 
Art. 1405 

Restent propres les biens dont les époux avaient la propriété ou la possession au jour de la 
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célébration du mariage, ou qu'ils acquièrent, pendant le mariage, par succession, donation ou 
legs. 
La libéralité peut stipuler que les biens qui en font l'objet appartiendront à la communauté. 
Les biens tombent en communauté, sauf stipulation contraire, quand la libéralité est faite aux 
deux époux conjointement. 
Les biens abandonnés ou cédés par père, mère ou autre ascendant à l'un des époux, soit pour 
le remplir de ce qu'il lui doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur à des étrangers, 
restent propres, sauf récompense. 

 
Art. 1406 

Forment des propres, sauf récompense s'il y a lieu, les biens acquis à titre d'accessoires d'un 
bien propre ainsi que les valeurs nouvelles et autres accroissements se rattachant à des 
valeurs mobilières propres. 
Forment aussi des propres, par l'effet de la subrogation réelle, les créances et indemnités qui 
remplacent des propres, ainsi que les biens acquis en emploi ou remploi, conformément aux 
articles 1434 et 1435. 

 
Art. 1407 

Le bien acquis en échange d'un bien qui appartenait en propre à l'un des époux est lui-même 
propre, sauf la récompense due à la communauté ou par elle, s'il y a soulte. 
Toutefois, si la soulte mise à la charge de la communauté est supérieure à la valeur du bien 
cédé, le bien acquis en échange tombe dans la masse commune, sauf récompense au profit du 
cédant. 

 
Art. 1408 

L'acquisition faite, à titre de licitation ou autrement, de portion d'un bien dont l'un des époux 
était propriétaire par indivis, ne forme point un acquêt, sauf la récompense due à la 
communauté pour la somme qu'elle a pu fournir. 
 

Paragraphe 2 : Du passif de la communauté. 
Art. 1409 

La communauté se compose passivement : 
-à titre définitif, des aliments dus par les époux et des dettes contractées par eux pour 
l'entretien du ménage et l'éducation des enfants, conformément à l'article 220; 
-à titre définitif ou sauf récompense, selon les cas, des autres dettes nées pendant la 
communauté. 

 
Art. 1410 

Les dettes dont les époux étaient tenus au jour de la célébration de leur mariage, ou dont se 
trouvent grevées les successions et libéralités qui leur échoient durant le mariage, leur 
demeurent personnelles, tant en capitaux qu'en arrérages ou intérêts. 

 
Art. 1411 

Les créanciers de l'un ou de l'autre époux, dans le cas de l'article précédent, ne peuvent 
poursuivre leur paiement que sur les biens propres et les revenus de leur débiteur. 
Ils peuvent, néanmoins, saisir aussi les biens de la communauté quand le mobilier qui 
appartient à leur débiteur au jour du mariage ou qui lui est échu par succession ou libéralité a 
été confondu dans le patrimoine commun et ne peut plus être identifié selon les règles de 
l'article 1402. 

 
Art. 1412 

Récompense est due à la communauté qui a acquitté la dette personnelle d'un époux. 
 

Art. 1413 
Le paiement des dettes dont chaque époux est tenu, pour quelque cause que ce soit, pendant 
la communauté, peut toujours être poursuivi sur les biens communs, à moins qu'il n'y ait eu 
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fraude de l'époux débiteur et mauvaise foi du créancier, sauf la récompense due à la 
communauté s'il y a lieu. 

 
Art. 1414 

Les gains et salaires d'un époux ne peuvent être saisis par les créanciers de son conjoint que si 
l'obligation a été contractée pour l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants, 
conformément à l'article 220. 
Lorsque les gains et salaires sont versés à un compte courant ou de dépôt, ceux-ci ne peuvent 
être saisis que dans les conditions définies par décret. 

 
Art. 1415 

Chacun des époux ne peut engager que ses biens propres et ses revenus, par un 
cautionnement ou un emprunt, à moins que ceux-ci n'aient été contractés avec le 
consentement exprès de l'autre conjoint qui, dans ce cas, n'engage pas ses biens propres. 

 
Art. 1416 

La communauté qui a acquitté une dette pour laquelle elle pouvait être poursuivie en vertu 
des articles précédents a droit néanmoins à récompense, toutes les fois que cet engagement 
avait été contracté dans l'intérêt personnel de l'un des époux, ainsi pour l'acquisition, la 
conservation ou l'amélioration d'un bien propre. 

 
Art. 1417 

La communauté a droit à récompense, déduction faite, le cas échéant, du profit retiré par elle, 
quand elle a payé les amendes encourues par un époux, en raison d'infractions pénales, ou les 
réparations et dépens auxquels il avait été condamné pour des délits ou quasi-délits civils. 
Elle a pareillement droit à récompense si la dette qu'elle a acquittée avait été contractée par 
l'un des époux au mépris des devoirs que lui imposait le mariage. 

 
Art. 1418 

Lorsqu'une dette est entrée en communauté du chef d'un seul des époux, elle ne peut être 
poursuivie sur les biens propres de l'autre. 
S'il y a solidarité, la dette est réputée entrer en communauté du chef des deux époux. 
 

Section 2 : De l'administration de la communauté et des biens propres. 
Art. 1421 

Chacun des époux a le pouvoir d'administrer seul les biens communs et d'en disposer, sauf à 
répondre des fautes qu'il aurait commises dans sa gestion. Les actes accomplis sans fraude 
par un conjoint sont opposables à l'autre. 
L'époux qui exerce une profession séparée a seul le pouvoir d'accomplir les actes 
d'administration et de disposition nécessaires à celle-ci. 
Le tout sous réserve des articles 1422 à 1425. 

 
Art. 1422 

Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, disposer entre vifs, à titre gratuit, des biens de la 
communauté. 
Ils ne peuvent non plus, l'un sans l'autre, affecter l'un de ces biens à la garantie de la dette 
d'un tiers. 

 
Art. 1423 

Le legs fait par un époux ne peut excéder sa part dans la communauté. 
Si un époux a légué un effet de la communauté, le légataire ne peut le réclamer en nature 
qu'autant que l'effet, par l'événement du partage, tombe dans le lot des héritiers du testateur ; 
si l'effet ne tombe point dans le lot de ces héritiers, le légataire a la récompense de la valeur 
totale de l'effet légué, sur la part, dans la communauté, des héritiers de l'époux testateur et sur 
les biens personnels de ce dernier. 
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Art. 1424 
Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, aliéner ou grever de droits réels les immeubles, fonds 
de commerce et exploitations dépendant de la communauté, non plus que les droits sociaux 
non négociables et les meubles corporels dont l'aliénation est soumise à publicité. Ils ne 
peuvent, sans leur conjoint, percevoir les capitaux provenant de telles opérations. 
 

Art. 1425 
Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, donner à bail un fonds rural ou un immeuble à usage 
commercial, industriel ou artisanal dépendant de la communauté. Les autres baux sur les 
biens communs peuvent être passés par un seul conjoint et sont soumis aux règles prévues 
pour les baux passés par l'usufruitier. 

 
Art. 1426 

Si l'un des époux se trouve, d'une manière durable, hors d'état de manifester sa volonté, ou si 
sa gestion de la communauté atteste l'inaptitude ou la fraude, l'autre conjoint peut demander 
en justice à lui être substitué dans l'exercice de ses pouvoirs. Les dispositions des articles 
1445 à 1447 sont applicables à cette demande. 
Le conjoint, ainsi habilité par justice, a les mêmes pouvoirs qu'aurait eus l'époux qu'il 
remplace ; il passe avec l'autorisation de justice les actes pour lesquels son consentement 
aurait été requis s'il n'y avait pas eu substitution. 
L'époux privé de ses pouvoirs pourra, par la suite, en demander au tribunal la restitution, en 
établissant que leur transfert à l'autre conjoint n'est plus justifié. 

 
Art. 1427 

Si l'un des époux a outrepassé ses pouvoirs sur les biens communs, l'autre, à moins qu'il n'ait 
ratifié l'acte, peut en demander l'annulation. 
L'action en nullité est ouverte au conjoint pendant deux années à partir du jour où il a eu 
connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée plus de deux ans après la dissolution 
de la communauté. 

 
Art. 1428 

Chaque époux a l'administration et la jouissance de ses propres et peut en disposer librement. 
 

Art. 1429 
Si l'un des époux se trouve, d'une manière durable, hors d'état de manifester sa volonté, ou 
s'il met en péril les intérêts de la famille, soit en laissant dépérir ses propres, soit en dissipant 
ou détournant les revenus qu'il en retire, il peut, à la demande de son conjoint, être dessaisi 
des droits d'administration et de jouissance qui lui sont reconnus par l'article précédent. Les 
dispositions des articles 1445 à 1447 sont applicables à cette demande. 
A moins que la nomination d'un administrateur judiciaire n'apparaisse nécessaire, le 
jugement confère au conjoint demandeur le pouvoir d'administrer les propres de l'époux 
dessaisi, ainsi que d'en percevoir les fruits, qui devront être appliqués par lui aux charges du 
mariage et l'excédent employé au profit de la communauté. 
A compter de la demande, l'époux dessaisi ne peut disposer seul que de la nue-propriété de 
ses biens. 
Il pourra, par la suite, demander en justice à rentrer dans ses droits, s'il établit que les causes 
qui avaient justifié le dessaisissement n'existent plus. 

 
Art. 1431 

Si, pendant le mariage, l'un des époux confie à l'autre l'administration de ses propres, les 
règles du mandat sont applicables. L'époux mandataire est, toutefois, dispensé de rendre 
compte des fruits, lorsque la procuration ne l'y oblige pas expressément. 

 
Art. 1432 
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Quand l'un des époux prend en mains la gestion des biens propres de l'autre, au su de celui-
ci, et néanmoins sans opposition de sa part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant 
les actes d'administration et de jouissance, mais non les actes de disposition. 
 
Cet époux répond de sa gestion envers l'autre comme un mandataire. Il n'est, cependant, 
comptable que des fruits existants ; pour ceux qu'il aurait négligé de percevoir ou consommés 
frauduleusement, il ne peut être recherché que dans la limite des cinq dernières années. 
Si c'est au mépris d'une opposition constatée que l'un des époux s'est immiscé dans la gestion 
des propres de l'autre, il est responsable de toutes les suites de son immixtion et comptable 
sans limitation de tous les fruits qu'il a perçus, négligé de percevoir ou consommés 
frauduleusement. 

 
Art. 1433 

La communauté doit récompense à l'époux propriétaire toutes les fois qu'elle a tiré profit de 
biens propres. 
Il en est ainsi, notamment, quand elle a encaissé des deniers propres ou provenant de la vente 
d'un propre, sans qu'il en ait été fait emploi ou remploi. 
Si une contestation est élevée, la preuve que la communauté a tiré profit de biens propres 
peut être administrée par tous les moyens, même par témoignages et présomptions. 

 
Art. 1434 

L'emploi ou le remploi est censé fait à l'égard d'un époux toutes les fois que, lors d'une 
acquisition, il a déclaré qu'elle était faite de deniers propres ou provenus de l'aliénation d'un 
propre, et pour lui tenir lieu d'emploi ou de remploi. A défaut de cette déclaration dans l'acte, 
l'emploi ou le remploi n'a lieu que par l'accord des époux, et il ne produit ses effets que dans 
leurs rapports réciproques. 

 
Art. 1435 

Si l'emploi ou le remploi est fait par anticipation, le bien acquis est propre, sous la condition 
que les sommes attendues du patrimoine propre soient payées à la communauté dans les cinq 
ans de la date de l'acte. 

 
Art. 1436 

Quand le prix et les frais de l'acquisition excèdent la somme dont il a été fait emploi ou 
remploi, la communauté a droit à récompense pour l'excédent. Si, toutefois, la contribution de 
la communauté est supérieure à celle de l'époux acquéreur, le bien acquis tombe en 
communauté, sauf la récompense due à l'époux. 
 

Art. 1437 
Toutes les fois qu'il est pris sur la communauté une somme, soit pour acquitter les dettes ou 
charges personnelles à l'un des époux, telles que le prix ou partie du prix d'un bien à lui 
propre ou le rachat des services fonciers, soit pour le recouvrement, la conservation ou 
l'amélioration de ses biens personnels, et généralement toutes les fois que l'un des deux époux 
a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense. 

 
Art. 1438 

Si le père et la mère ont doté conjointement l'enfant commun sans exprimer la portion pour 
laquelle ils entendaient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, soit que la 
dot ait été fournie ou promise en biens de la communauté, soit qu'elle l'ait été en biens 
personnels à l'un des deux époux. 
Au second cas, l'époux dont le bien personnel a été constitué en dot, a, sur les biens de l'autre, 
une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur du bien donné au 
temps de la dotation. 

 
Art. 1439 

La dot constituée à l'enfant commun, en biens de la communauté, est à la charge de celle-ci. 
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Elle doit être supportée pour moitié par chaque époux, à la dissolution de la communauté, à 
moins que l'un d'eux, en la constituant, n'ait déclaré expressément qu'il s'en chargerait pour le 
tout ou pour une part supérieure à la moitié. 
 

Art. 1440 
La garantie de la dot est due par toute personne qui l'a constituée ; et ses intérêts courent du 
jour du mariage, encore qu'il y ait terme pour le paiement, s'il n'y a stipulation contraire. 
 

Section 3 : De la dissolution de la communauté 
Paragraphe 1 : Des causes de dissolution et de la séparation de biens. 

Art. 1441 
La communauté se dissout : 
1° par la mort de l'un des époux ; 
2° par l'absence déclarée ; 
3° par le divorce ; 
4° par la séparation de corps ; 
5° par la séparation de biens ; 
6° par le changement du régime matrimonial. 

 
Art. 1442 

Il ne peut y avoir lieu à la continuation de la communauté, malgré toutes conventions 
contraires. 
Les époux peuvent, l'un ou l'autre, demander, s'il y a lieu, que, dans leurs rapports mutuels, 
l'effet de la dissolution soit reporté à la date où ils ont cessé de cohabiter et de collaborer. 
 

Art. 1443 
Si, par le désordre des affaires d'un époux, sa mauvaise administration ou son inconduite, il 
apparaît que le maintien de la communauté met en péril les intérêts de l'autre conjoint, celui-
ci peut poursuivre la séparation de biens en justice. 
Toute séparation volontaire est nulle. 

 
Art. 1444 

La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si les poursuites tendant à 
liquider les droits des parties n'ont pas été commencées dans les trois mois du jugement passé 
en force de chose jugée et si le règlement définitif n'est pas intervenu dans l'année de 
l'ouverture des opérations de liquidation. Le délai d'un an peut être prorogé par le président 
de tribunal statuant dans la forme des référés. 

 
Art. 1445 

La demande et le jugement de séparation de biens doivent être publiés dans les conditions et 
sous les sanctions prévues par le code de procédure civile. 
Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la 
demande. 
Il sera fait mention du jugement en marge de l'acte de mariage ainsi que sur la minute du 
contrat de mariage. 

 
Art. 1446 

Les créanciers d'un époux ne peuvent demander de son chef la séparation de biens. 
 

Art. 1447 
Quand l'action en séparation de biens a été introduite, les créanciers peuvent sommer les 
époux par acte d'avocat à avocat de leur communiquer la demande et les pièces justificatives. 
Ils peuvent même intervenir à l'instance pour la conservation de leurs droits. 
Si la séparation a été prononcée en fraude de leurs droits, ils peuvent se pourvoir contre elle 
par voie de tierce opposition, dans les conditions prévues au code de procédure civile. 
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Art. 1448 
L'époux qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer, proportionnellement à ses 
facultés et à celles de son conjoint, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des 
enfants. 
Il doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien à l'autre. 

 
Art. 1449 

La séparation de biens prononcée en justice a pour effet de placer les époux sous le régime 
des articles 1536 et suivants. 
Le tribunal, en prononçant la séparation, peut ordonner qu'un époux versera sa contribution 
entre les mains de son conjoint, lequel assumera désormais seul à l'égard des tiers les 
règlements de toutes les charges du mariage. 

 
Art. 1451 

Les conventions passées en application de l'article 265-2 sont suspendues, quant à leurs effets, 
jusqu'au prononcé du divorce ; elles ne peuvent être exécutées, même dans les rapports entre 
époux, que lorsque le jugement a pris force de chose jugée. 
L'un des époux peut demander que le jugement de divorce modifie la convention si les 
conséquences du divorce fixées par ce jugement remettent en cause les bases de la liquidation 
et du partage. 

 
Paragraphe 2 : De la liquidation et du partage de la communauté. 

Art. 1467 
La communauté dissoute, chacun des époux reprend ceux des biens qui n'étaient point entrés 
en communauté, s'ils existent en nature, ou les biens qui y ont été subrogés. 
Il y a lieu ensuite à la liquidation de la masse commune, active et passive. 

 
Art. 1468 

Il est établi, au nom de chaque époux, un compte des récompenses que la communauté lui 
doit et des récompenses qu'il doit à la communauté, d'après les règles prescrites aux sections 
précédentes. 

 
Art. 1469 

La récompense est, en général, égale à la plus faible des deux sommes que représentent la 
dépense faite et le profit subsistant. 
Elle ne peut, toutefois, être moindre que la dépense faite quand celle-ci était nécessaire. 
Elle ne peut être moindre que le profit subsistant, quand la valeur empruntée a servi à 
acquérir, à conserver ou à améliorer un bien qui se retrouve, au jour de la liquidation de la 
communauté, dans le patrimoine emprunteur. Si le bien acquis, conservé ou amélioré a été 
aliéné avant la liquidation, le profit est évalué au jour de l'aliénation ; si un nouveau bien a été 
subrogé au bien aliéné, le profit est évalué sur ce nouveau bien. 

 
Art. 1470 

Si, balance faite, le compte présente un solde en faveur de la communauté, l'époux en 
rapporte le montant à la masse commune. 
S'il présente un solde en faveur de l'époux, celui-ci a le choix ou d'en exiger le paiement ou de 
prélever des biens communs jusqu'à due concurrence. 

 
Art. 1471 

Les prélèvements s'exercent d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur les meubles, et 
subsidiairement sur les immeubles de la communauté. L'époux qui opère le prélèvement a le 
droit de choisir les meubles et les immeubles qu'il prélèvera. Il ne saurait cependant 
préjudicier par son choix aux droits que peut avoir son conjoint de demander le maintien de 
l'indivision ou l'attribution préférentielle de certains biens. 
Si les époux veulent prélever le même bien, il est procédé par voie de tirage au sort. 
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Art. 1472 
En cas d'insuffisance de la communauté, les prélèvements de chaque époux sont 
proportionnels au montant des récompenses qui lui sont dues. 
Toutefois, si l'insuffisance de la communauté est imputable à la faute de l'un des époux, 
l'autre conjoint peut exercer ses prélèvements avant lui sur l'ensemble des biens communs ; il 
peut les exercer subsidiairement sur les biens propres de l'époux responsable. 

 
Art. 1473 

Les récompenses dues par la communauté ou à la communauté portent intérêts de plein droit 
du jour de la dissolution. 
Toutefois, lorsque la récompense est égale au profit subsistant, les intérêts courent du jour de 
la liquidation. 
 

Art. 1474 
Les prélèvements en biens communs constituent une opération de partage. Ils ne confèrent à 
l'époux qui les exerce aucun droit d'être préféré aux créanciers de la communauté, sauf la 
préférence résultant, s'il y a lieu, de l'hypothèque légale. 

 
Art. 1475 

Après que tous les prélèvements ont été exécutés sur la masse, le surplus se partage par 
moitié entre les époux. 
Si un immeuble de la communauté est l'annexe d'un autre immeuble appartenant en propre à 
l'un des conjoints, ou s'il est contigu à cet immeuble, le conjoint propriétaire a la faculté de se 
le faire attribuer par imputation sur sa part ou moyennant soulte, d'après la valeur du bien au 
jour où l'attribution est demandée. 

 
Art. 1476 

Le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne ses formes, le maintien de 
l'indivision et l'attribution préférentielle, la licitation des biens, les effets du partage, la 
garantie et les soultes, est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre "Des successions" 
pour les partages entre cohéritiers. 
Toutefois, pour les communautés dissoutes par divorce, séparation de corps ou séparation de 
biens, l'attribution préférentielle n'est jamais de droit, et il peut toujours être décidé que la 
totalité de la soulte éventuellement due sera payable comptant. 

 
Art. 1477 

Celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la communauté est privé de sa 
portion dans lesdits effets. 
De même, celui qui aurait dissimulé sciemment l'existence d'une dette commune doit 
l'assumer définitivement. 
 

Art. 1478 
Après le partage consommé, si l'un des deux époux est créancier personnel de l'autre, comme 
lorsque le prix de son bien a été employé à payer une dette personnelle de son conjoint, ou 
pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la 
communauté ou sur ses biens personnels. 

 
Art. 1479 

Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre ne donnent pas lieu à 
prélèvement et ne portent intérêt que du jour de la sommation. 
Sauf convention contraire des parties, elles sont évaluées selon les règles de l'article 1469, 
troisième alinéa, dans les cas prévus par celui-ci ; les intérêts courent alors du jour de la 
liquidation. 

 
Art. 1480 
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Les donations que l'un des époux a pu faire à l'autre ne s'exécutent que sur la part du 
donateur dans la communauté et sur ses biens personnels. 
 

Paragraphe 3 : De l'obligation et de la contribution au passif après la 
dissolution. 

Art. 1482 
Chacun des époux peut être poursuivi pour la totalité des dettes existantes, au jour de la 
dissolution, qui étaient entrées en communauté de son chef. 
 

Art. 1483 
Chacun des époux ne peut être poursuivi que pour la moitié des dettes qui étaient entrées en 
communauté du chef de son conjoint. 
Après le partage et sauf en cas de recel, il n'en est tenu que jusqu'à concurrence de son 
émolument pourvu qu'il y ait eu inventaire, et à charge de rendre compte tant du contenu de 
cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage ainsi que du passif commun déjà 
acquitté. 

 
Art. 1484 

L'inventaire prévu à l'article précédent doit avoir lieu dans les formes réglées par le code de 
procédure civile, contradictoirement avec l'autre époux ou lui dûment appelé. Il doit être clos 
dans les neuf mois du jour où la communauté a été dissoute, sauf prorogation accordée par le 
juge des référés. Il doit être affirmé sincère et véritable devant l'officier public qui l'a reçu. 

 
Art. 1485 

Chacun des époux contribue pour moitié aux dettes de communauté pour lesquelles il n'était 
pas dû de récompense, ainsi qu'aux frais de scellé, inventaire, vente de mobilier, liquidation, 
licitation et partage. 
Il supporte seul les dettes qui n'étaient devenues communes que sauf récompense à sa charge. 

 
Art. 1486 

L'époux qui peut se prévaloir du bénéfice de l'article 1483, alinéa second, ne contribue pas 
pour plus que son émolument aux dettes qui étaient entrées en communauté du chef de 
l'autre époux, à moins qu'il ne s'agisse de dettes pour lesquelles il aurait dû récompense. 
 

Art. 1487 
L'époux qui a payé au-delà de la portion dont il était tenu par application des articles 
précédents a, contre l'autre, un recours pour l'excédent. 

 
Art. 1488 

Il n'a point, pour cet excédent, de répétition contre le créancier, à moins que la quittance 
n'exprime qu'il n'entend payer que dans la limite de son obligation. 

 
Art. 1489 

Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hypothèque exercée sur l'immeuble à lui échu en 
partage, se trouve poursuivi pour la totalité d'une dette de communauté, a de droit son 
recours contre l'autre pour la moitié de cette dette. 

 
Art. 1490 

Les dispositions des articles précédents ne font point obstacle à ce que, sans préjudicier aux 
droits des tiers, une clause du partage oblige l'un ou l'autre des époux à payer une quotité de 
dettes autre que celle qui est fixée ci-dessus, ou même à acquitter le passif entièrement. 
 

Paragraphe 3 : De l'obligation et de la contribution au passif après la 
dissolution *nouvel intitulé résultant de la loi de 1985*. 

Art. 1491 
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Les héritiers des époux exercent, en cas de dissolution de la communauté, les mêmes droits 
que celui des époux qu'ils représentent et sont soumis aux mêmes obligations. 
 

Deuxième partie : De la communauté conventionnelle. 
Art. 1497 

Les époux peuvent, dans leur contrat de mariage, modifier la communauté légale par toute 
espèce de conventions non contraires aux articles 1387, 1388 et 1389. 
Ils peuvent, notamment, convenir : 
1° Que la communauté comprendra les meubles et les acquêts ; 
2° Qu'il sera dérogé aux règles concernant l'administration ; 
3° Que l'un des époux aura la faculté de prélever certains biens moyennant indemnité ; 
4° Que l'un des époux aura un préciput ; 
5° Que les époux auront des parts inégales ; 
6° Qu'il y aura entre eux communauté universelle. 
Les règles de la communauté légale restent applicables en tous les points qui n'ont pas fait 
l'objet de la convention des parties. 
 

Section 1 : De la communauté de meubles et acquêts. 
Art. 1498 

Lorsque les époux conviennent qu'il y aura entre eux communauté de meubles et acquêts, 
l'actif commun comprend, outre les biens qui en feraient partie sous le régime de la 
communauté légale, les biens meubles dont les époux avaient la propriété ou la possession au 
jour du mariage ou qui leur sont échus depuis par succession ou libéralité, à moins que le 
donateur ou testateur n'ait stipulé le contraire. 
Restent propres, néanmoins, ceux de ces biens meubles qui auraient formé des propres par 
leur nature en vertu de l'article 1404, sous le régime légal, s'ils avaient été acquis pendant la 
communauté.  
Si l'un des époux avait acquis un immeuble depuis le contrat de mariage, contenant 
stipulation de communauté de meubles et acquêts, et avant la célébration du mariage, 
l'immeuble acquis dans cet intervalle entrera dans la communauté, à moins que l'acquisition 
n'ait été faite en exécution de quelque clause du contrat de mariage, auquel cas elle serait 
réglée suivant la convention. 

 
Art. 1499 

Entrent dans le passif commun, sous ce régime, outre les dettes qui en feraient partie sous le 
régime légal, une fraction de celles dont les époux étaient déjà grevés quand ils se sont 
mariés, ou dont se trouvent chargées des successions et libéralités qui leur échoient durant le 
mariage. 
La fraction de passif que doit supporter la communauté est proportionnelle à la fraction 
d'actif qu'elle recueille, d'après les règles de l'article précédent, soit dans le patrimoine de 
l'époux au jour du mariage, soit dans l'ensemble des biens qui font l'objet de la succession ou 
libéralité. 
Pour l'établissement de cette proportion, la consistance et la valeur de l'actif se prouvent 
conformément à l'article 1402. 

 
Art. 1500 

Les dettes dont la communauté est tenue en contre-partie des biens qu'elle recueille sont à sa 
charge définitive. 
 

Art. 1501 
La répartition du passif antérieur au mariage ou grevant les successions et libéralités ne peut 
préjudicier aux créanciers. Ils conservent, dans tous les cas, le droit de saisir les biens qui 
formaient auparavant leur gage. Ils peuvent même poursuivre leur paiement sur l'ensemble 
de la communauté lorsque le mobilier de leur débiteur a été confondu dans le patrimoine 
commun et ne peut plus être identifié selon les règles de l'article 1402. 
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Section 2 : De la clause d'administration conjointe. 
Art. 1503 

Les époux peuvent convenir qu'ils administreront conjointement la communauté. 
En ce cas les actes d'administration et de disposition des biens communs sont faits sous la 
signature conjointe des deux époux et ils emportent de plein droit solidarité des obligations. 
Les actes conservatoires peuvent être faits séparément par chaque époux. 
 

Section 3 : De la clause de prélèvement moyennant indemnité. 
Art. 1511 

Les époux peuvent stipuler que le survivant d'eux ou l'un d'eux s'il survit, ou même l'un 
d'eux dans tous les cas de dissolution de la communauté, aura la faculté de prélever certains 
biens communs, à charge d'en tenir compte à la communauté d'après la valeur qu'ils auront 
au jour du partage, s'il n'en a été autrement convenu. 

 
Art. 1512 

Le contrat de mariage peut fixer des bases d'évaluation et des modalités de paiement de la 
soulte éventuelle. Compte tenu de ces clauses et à défaut d'accord entre les parties, la valeur 
des biens sera fixée par le tribunal de grande instance. 

 
Art. 1513 

La faculté de prélèvement est caduque si l'époux bénéficiaire ne l'a pas exercée par une 
notification faite à l'autre époux ou à ses héritiers dans le délai d'un mois à compter du jour 
où ceux-ci l'auront mis en demeure de prendre parti. Cette mise en demeure ne peut elle-
même avoir lieu avant l'expiration du délai prévu au titre : "Des successions" pour faire 
inventaire et délibérer. 

 
Art. 1514 

Le prélèvement est une opération de partage : les biens prélevés sont imputés sur la part de 
l'époux bénéficiaire ; si leur valeur excède cette part, il y a lieu au versement d'une soulte. 
Les époux peuvent convenir que l'indemnité due par l'auteur du prélèvement s'imputera 
subsidiairement sur ses droits dans la succession de l'époux prédécédé. 
 

Section 4 : Du préciput. 
Art. 1515 

Il peut être convenu, dans le contrat de mariage, que le survivant des époux, ou l'un d'eux s'il 
survit, sera autorisé à prélever sur la communauté, avant tout partage, soit une certaine 
somme, soit certains biens en nature, soit une certaine quantité d'une espèce déterminée de 
biens. 

 
Art. 1516 

Le préciput n'est point regardé comme une donation, soit quant au fond, soit quant à la 
forme, mais comme une convention de mariage et entre associés. 
 

Art. 1518 
Lorsque la communauté se dissout du vivant des époux, il n'y a pas lieu à la délivrance du 
préciput ; mais l'époux au profit duquel il a été stipulé conserve ses droits pour le cas de 
survie, sous réserve de l'article 265. Il peut exiger une caution de son conjoint en garantie de 
ses droits. 
 

Art. 1519 
Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans 
le préciput, sauf le recours de l'époux sur le reste de la communauté. 
 

Section 5 : De la stipulation de parts inégales. 
Art. 1520 

Les époux peuvent déroger au partage égal établi par la loi. 
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Art. 1521 

Lorsqu'il a été stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la 
communauté, comme le tiers ou le quart, l'époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent 
les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif. 
La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à supporter une plus 
forte part, ou si elle les dispense de supporter une part dans les dettes égale à celle qu'ils 
prennent dans l'actif. 
 

Art. 1524 
L'attribution de la communauté entière ne peut être convenue que pour le cas de survie, soit 
au profit d'un époux désigné, soit au profit de celui qui survivra quel qu'il soit.L'époux qui 
retient ainsi la totalité de la communauté est obligé d'en acquitter toutes les dettes. 
Il peut aussi être convenu, pour le cas de survie, que l'un des époux aura, outre sa moitié, 
l'usufruit de la part du prédécédé. En ce cas, il contribuera aux dettes, quant à l'usufruit, 
suivant les règles de l'article 612. 
Les dispositions de l'article 1518 sont applicables à ces clauses quand la communauté se 
dissout du vivant des deux époux. 

 
Art. 1525 

La stipulation de parts inégales et la clause d'attribution intégrale ne sont point réputées des 
donations, ni quant au fond, ni quant à la forme, mais simplement des conventions de 
mariage et entre associés. 
Sauf stipulation contraire, elles n'empêchent pas les héritiers du conjoint prédécédé de faire la 
reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur. 
 

Section 6 : De la communauté universelle. 
Art. 1526 

Les époux peuvent établir par leur contrat de mariage une communauté universelle de leurs 
biens tant meubles qu'immeubles, présents et à venir. Toutefois, sauf stipulation contraire, les 
biens que l'article 1404 déclare propres par leur nature ne tombent point dans cette 
communauté. 
La communauté universelle supporte définitivement toutes les dettes des époux, présentes et 
futures. 
 

Dispositions communes aux deux parties du chapitre II. 
Art. 1527 

Les avantages que l'un ou l'autre des époux peut retirer des clauses d'une communauté 
conventionnelle, ainsi que ceux qui peuvent résulter de la confusion du mobilier ou des 
dettes, ne sont point regardés comme des donations. 
Néanmoins, au cas où il y aurait des enfants qui ne seraient pas issus des deux époux, toute 
convention qui aurait pour conséquence de donner à l'un des époux au-delà de la portion 
réglée par l'article 1094-1, au titre " Des donations entre vifs et des testaments ", sera sans effet 
pour tout l'excédent ; mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des 
économies faites sur les revenus respectifs quoique inégaux, des deux époux, ne sont pas 
considérés comme un avantage fait au préjudice des enfants d'un autre lit. 
Toutefois, ces derniers peuvent, dans les formes prévues aux articles 929 à 930-1, renoncer à 
demander la réduction de l'avantage matrimonial excessif avant le décès de l'époux 
survivant. Dans ce cas, ils bénéficient de plein droit du privilège sur les meubles prévu au 3° 
de l'article 2374 et peuvent demander, nonobstant toute stipulation contraire, qu'il soit dressé 
inventaire des meubles ainsi qu'état des immeubles. 
 

Chapitre III : Du régime de séparation de biens. 
Art. 1536 
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Lorsque les époux ont stipulé dans leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de biens, 
chacun d'eux conserve l'administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens 
personnels. 
Chacun d'eux reste seul tenu des dettes nées en sa personne avant ou pendant le mariage, 
hors le cas de l'article 220. 

 
Art. 1537 

Les époux contribuent aux charges du mariage suivant les conventions contenues en leur 
contrat ; et, s'il n'en existe point à cet égard, dans la proportion déterminée à l'article 214. 

 
Art. 1538 

Tant à l'égard de son conjoint que des tiers, un époux peut prouver par tous les moyens qu'il 
a la propriété exclusive d'un bien. 
Les présomptions de propriété énoncées au contrat de mariage ont effet à l'égard des tiers 
aussi bien que dans les rapports entre époux, s'il n'en a été autrement convenu. La preuve 
contraire sera de droit, et elle se fera par tous les moyens propres à établir que les biens 
n'appartiennent pas à l'époux que la présomption désigne, ou même, s'ils lui appartiennent, 
qu'il les a acquis par une libéralité de l'autre époux. 
Les biens sur lesquels aucun des époux ne peut justifier d'une propriété exclusive sont 
réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié. 

 
Art. 1539 

Si, pendant le mariage, l'un des époux confie à l'autre l'administration de ses biens 
personnels, les règles du mandat sont applicables. L'époux mandataire est, toutefois, dispensé 
de rendre compte des fruits, lorsque la procuration ne l'y oblige pas expressément. 

 
Art. 1540 

Quand l'un des époux prend en main la gestion des biens de l'autre, au su de celui-ci, et 
néanmoins sans opposition de sa part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant les 
actes d'administration et de gérance, mais non les actes de disposition. 
Cet époux répond de sa gestion envers l'autre comme un mandataire. Il n'est, cependant, 
comptable que des fruits existants ; pour ceux qu'il aurait négligé de percevoir ou consommés 
frauduleusement, il ne peut être recherché que dans la limite des cinq dernières années. 
Si c'est au mépris d'une opposition constatée que l'un des époux s'est immiscé dans la gestion 
des biens de l'autre, il est responsable de toutes les suites de son immixtion, et comptable sans 
limitation de tous les fruits qu'il a perçus, négligé de percevoir ou consommés 
frauduleusement. 

 
Art. 1541 

L'un des époux n'est point garant du défaut d'emploi ou de remploi des biens de l'autre, à 
moins qu'il ne se soit ingéré dans les opérations d'aliénation ou d'encaissement, ou qu'il ne 
soit prouvé que les deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son profit. 

 
Art. 1542 

Après la dissolution du mariage par le décès de l'un des conjoints, le partage des biens indivis 
entre époux séparés de biens, pour tout ce qui concerne ses formes, le maintien de l'indivision 
et l'attribution préférentielle, la licitation des biens, les effets du partage, la garantie et les 
soultes, est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre "Des successions" pour les 
partages entre cohéritiers. 
Les mêmes règles s'appliquent après divorce ou séparation de corps. Toutefois, l'attribution 
préférentielle n'est jamais de droit. Il peut toujours être décidé que la totalité de la soulte 
éventuellement due sera payable comptant. 

 
Art. 1543 

Les règles de l'article 1479 sont applicables aux créances que l'un des époux peut avoir à 
exercer contre l'autre. 
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Chapitre IV : Du régime de participation aux acquêts. 

Art. 1569 
Quand les époux ont déclaré se marier sous le régime de la participation aux acquêts, chacun 
d'eux conserve l'administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens personnels, 
sans distinguer entre ceux qui lui appartenaient au jour du mariage ou lui sont advenus 
depuis par succession ou libéralité et ceux qu'il a acquis pendant le mariage à titre onéreux. 
Pendant la durée du mariage, ce régime fonctionne comme si les époux étaient mariés sous le 
régime de la séparation de biens. A la dissolution du régime, chacun des époux a le droit de 
participer pour moitié en valeur aux acquêts nets constatés dans le patrimoine de l'autre, et 
mesurés par la double estimation du patrimoine originaire et du patrimoine final. Le droit de 
participer aux acquêts est incessible tant que le régime matrimonial n'est pas dissous. Si la 
dissolution survient par la mort d'un époux, ses héritiers ont, sur les acquêts nets faits par 
l'autre, les mêmes droits que leur auteur. 

 
Art. 1570 

Le patrimoine originaire comprend les biens qui appartenaient à l'époux au jour du mariage 
et ceux qu'il a acquis depuis par succession ou libéralité, ainsi que tous les biens qui, dans le 
régime de la communauté légale, forment des propres par nature sans donner lieu à 
récompense. Il n'est pas tenu compte des fruits de ces biens, ni de ceux de ces biens qui 
auraient eu le caractère de fruits ou dont l'époux a disposé par donation entre vifs pendant le 
mariage. 
La consistance du patrimoine originaire est prouvée par un état descriptif, même sous seing 
privé, établi en présence de l'autre conjoint et signé par lui. 
A défaut d'état descriptif ou s'il est incomplet, la preuve de la consistance du patrimoine 
originaire ne peut être rapportée que par les moyens de l'article 1402. 

 
Art. 1571 

Les biens originaires sont estimés d'après leur état au jour du mariage ou de l'acquisition, et 
d'après leur valeur au jour où le régime matrimonial est liquidé.S'ils ont été aliénés, on retient 
leur valeur au jour de l'aliénation. Si de nouveaux biens ont été subrogés aux biens aliénés, on 
prend en considération la valeur de ces nouveaux biens. 
De l'actif originaire sont déduites les dettes dont il se trouvait grevé, réévaluées, s'il ya lieu, 
selon les règles de l'article 1469 troisième alinéa. Si le passif excède l'actif, cet excédent est 
fictivement réuni au patrimoine final. 

 
Art. 1572 

Font partie du patrimoine final tous les biens qui appartiennent à l'époux au jour où le régime 
matrimonial est dissous, y compris, le cas échéant, ceux dont il aurait disposé à cause de mort 
et sans en exclure les sommes dont il peut être créancier envers son conjoint. S'il y a divorce, 
séparation de corps ou liquidation anticipée des acquêts, le régime matrimonial est réputé 
dissous au jour de la demande. 
La consistance du patrimoine final est prouvée par un état descriptif, même sous seing privé, 
que l'époux ou ses héritiers doivent établir en présence de l'autre conjoint ou de ses héritiers 
ou eux dûment appelés. Cet état doit être dressé dans les neuf mois de la dissolution du 
régime matrimonial, sauf prorogation par le président du tribunal statuant en la forme de 
référé. 
La preuve que le patrimoine final aurait compris d'autres biens peut être rapportée par tous 
les moyens, même par témoignages et présomptions. 
Chacun des époux peut, quant aux biens de l'autre, requérir l'apposition des scellés et 
l'inventaire suivant les règles prévues au code de procédure civile. 

 
Art. 1573 

Aux biens existants on réunit fictivement les biens qui ne figurent pas dans le patrimoine 
originaire et dont l'époux a disposé par donation entre vifs sans le consentement de son 
conjoint, ainsi que ceux qu'il aurait aliénés frauduleusement. L'aliénation à charge de rente 
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viagère ou à fonds perdu est présumée faite en fraude des droits du conjoint, si celui-ci n'y a 
consenti. 

 
Art. 1574 

Les biens existants sont estimés d'après leur état à l'époque de la dissolution du régime 
matrimonial et d'après leur valeur au jour de la liquidation de celui-ci. Les biens qui ont été 
aliénés par donations entre vifs, ou en fraude des droits du conjoint, sont estimés d'après leur 
état au jour de l'aliénation et la valeur qu'ils auraient eue, s'ils avaient été conservés, au jour 
de la liquidation. 
De l'actif ainsi reconstitué, on déduit toutes les dettes qui n'ont pas encore été acquittées, y 
compris les sommes qui pourraient être dues au conjoint. 
La valeur, au jour de l'aliénation, des améliorations qui avaient été apportées pendant le 
mariage à des biens originaires donnés par un époux sans le consentement de son conjoint 
avant la dissolution du régime matrimonial doit être ajoutée au patrimoine final. 

 
Art. 1575 

Si le patrimoine final d'un époux est inférieur à son patrimoine originaire, le déficit est 
supporté entièrement par cet époux. S'il lui est supérieur, l'accroissement représente les 
acquêts nets et donne lieu à participation. 
S'il y a des acquêts nets de part et d'autre, ils doivent d'abord être compensés. Seul l'excédent 
se partage : l'époux dont le gain a été le moindre est créancier de son conjoint pour la moitié 
de cet excédent. 
A la créance de participation on ajoute, pour les soumettre au même règlement, les sommes 
dont l'époux peut être d'ailleurs créancier envers son conjoint, pour valeurs fournies pendant 
le mariage et autres indemnités, déduction faite, s'il y a lieu, de ce dont il peut être débiteur 
envers lui. 

 
Art. 1576 

La créance de participation donne lieu à paiement en argent. Si l'époux débiteur rencontre des 
difficultés graves à s'en acquitter entièrement dès la clôture de la liquidation, les juges 
peuvent lui accorder des délais qui ne dépasseront pas cinq ans, à charge de fournir des 
sûretés et de verser des intérêts. 
La créance de participation peut toutefois donner lieu à un règlement en nature, soit du 
consentement des deux époux, soit en vertu d'une décision du juge, si l'époux débiteur justifie 
de difficultés graves qui l'empêchent de s'acquitter en argent. 
 
Le règlement en nature prévu à l'alinéa précédent est considéré comme une opération de 
partage lorsque les biens attribués n'étaient pas compris dans le patrimoine originaire ou 
lorsque l'époux attributaire vient à la succession de l'autre. 
La liquidation n'est pas opposable aux créanciers des époux : ils conservent le droit de saisir 
les biens attribués au conjoint de leur débiteur. 

 
Art. 1577 

L'époux créancier poursuit le recouvrement de sa créance de participation d'abord sur les 
biens existants et subsidiairement, en commençant par les aliénations les plus récentes, sur les 
biens mentionnés à l'article 1573 qui avaient été aliénés par donation entre vifs ou en fraude 
des droits du conjoint. 

 
Art. 1578 

A la dissolution du régime matrimonial, si les parties ne s'accordent pas pour procéder à la 
liquidation par convention, l'une d'elles peut demander au tribunal qu'il y soit procédé en 
justice. 
Sont applicables à cette demande, en tant que de raison, les règles prescrites pour arriver au 
partage judiciaire des successions et communautés. 
Les parties sont tenues de se communiquer réciproquement, et de communiquer aux experts 
désignés par le juge, tous renseignements et documents utiles à la liquidation. 
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L'action en liquidation se prescrit par trois ans à compter de la dissolution du régime 
matrimonial. 
Les actions ouvertes contre les tiers en vertu de l'article 1167 se prescrivent par deux ans à 
compter de la clôture de la liquidation. 

 
Art. 1579 

Si l'application des règles d'évaluation prévues par les articles 1571 et 1574 ci-dessus devait 
conduire à un résultat manifestement contraire à l'équité, le tribunal pourrait y déroger à la 
demande de l'un des époux. 

 
Art. 1580 

Si le désordre des affaires d'un époux, sa mauvaise administration ou son inconduite, 
donnent lieu de craindre que la continuation du régime matrimonial ne compromette les 
intérêts de l'autre conjoint, celui-ci peut demander la liquidation anticipée de sa créance de 
participation. 
Les règles de la séparation de biens sont applicables à cette demande. 
Lorsque la demande est admise, les époux sont placés sous le régime des articles 1536 à 1541. 

 
Art. 1581 

En stipulant la participation aux acquêts, les époux peuvent adopter toutes clauses non 
contraires aux articles 1387, 1388 et 1389. 
Ils peuvent notamment convenir d'une clause de partage inégal, ou stipuler que le survivant 
d'eux ou l'un d'eux s'il survit, aura droit à la totalité des acquêts nets faits par l'autre. 
Il peut également être convenu entre les époux que celui d'entre eux qui, lors de la liquidation 
du régime, aura envers l'autre une créance de participation, pourra exiger la dation en 
paiement de certains biens de son conjoint, s'il établit qu'il a un intérêt essentiel à se les faire 
attribuer. 
 


